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PREFACE
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L'objectif essentiel est de mettre A la disposition des regions de la plan~teutilisant l'irrigation, des services pour am61iorer leurs m6thodes de gestion del'eau, que ce soit dans la conception ou l'exploitation de r6seaux existants oufuturs. Cet ouvrage se propose aussi de conseiller I'USAID dans le choix et!'CAcution dc ves projets de mise en valeur et de ses strat6gies d'investissements.Pour plus anple information sur ce Projet et les services qu'il peut foumir,contacter le Projet de syieth~se II de gestion de l'eau. 
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RESUME ANALYTIQUE 

Premiere Partie: Introduction 

1. 	 Les techniques employdes en irrigation peuvent-elles combler le fossd qui se 
creuse entre la demande d'une population croissante et la production 
alimentaire: telle est la v6ritable raison de ce "Panorama de l'irrigation en 
Afrique". 

2. 	 Selon les chiffres publi6s par la FAO, il y a 33,6 millions d'hectares de 
terres irrigables en Afrique sub-saharienne. Des 5,6 millions actuellement 
irrigu6s, seuls 2,7 le sont d'une mani~re moderne et 1,7 million de ces 
demiers se trouvent au Soudan. 

3. 	 Seuls neuf pays africains poss~lent 50 000 hectares de terres irrigii6es de 
faqon modeme. Toutefois, les chiffres globaux relatifs A l'irrigation d6jh en 
place, et surtout aux possibilitds futures, le sont h "vue de nez". 

4. 	 Le Zaire, la Zambie, le Soudan, le Mozambique et la Tanzanie (pr6sentant 
chacun un potentiel de 2 millions d'hectares de terres irrigables) sont 
certainement les pays dont on n6glige le potentiel lorsqu'il est question 
d'irrigation. 

5. 	 Des pays comme la Guin6e, l'Ethiopie, la Tanzanie et l'Angola, qui 6chappent 
A la sphere d'action des Etats-Unis, contr6lent les ressources hydrauliques 
de leurs voisins. Cela est particuli~rement criant ans le cas de I'Ethiopie 
vis Avis de la Somalie, du Soudan et de l'Egypte. 

6. 	 I1 apparalt donc qu'une coop6ration internationale et une assistance 
technique inddpendante du contexte politique sont vitales en mati~re 
d'utilisation de reau. 

7. 	 Pour des pays touchds par la sdcheresse comme le Sdn6gal, la Mauritanie, le 
Burkina-Faso, le Mali, le Niger, la Somalie, le Kenya et le Bostwana, 
l'irrigation est le souci primordial. H1 y a d'autres pays concern6s,comme le 
Tchad, le Soudan, l'Ethiopie, la Tanzanie et le Zimbabwe ob des pdriodes de 
s6cheresse peuvent survenir. Madagascar, avec son important rdseau 
d'irrigation traditionnel, trouve aussi sa place ici. 
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8. 	 Les coots tr~s 61evds en g6n6ral 10 000 dIollars ou plus par hectare et les 
pi~tres r6sultats obtenus avec les r6seaux d'irrigation classiques expliquent 
pourquoi l'on s'en tient aux cultures A haute valeur ou d'exportation, et non 
pas Ala production de nourriture Au:,ge local. 

9. 	 Sur les possibilitds futures de l'irrigation trois theses sont en pr6sen-e: 
a. 	 L'une met l'accent sur son coot 6lev6 en comparaison de celui d'une 

agriculture pluviale et prdconise donc la remise en dtat des structures 
existantes. 

b. 	 Une autre consid~re le probl~me A plus long terme en prenant en 
considdration l'urbanisation croissante de l'Afrique et recommande donc 
une augmentation des investissements. 

C. 	 La troisi~me qui se situe entre ces deux extremes et qui est la n6tre, 
sugg~re de rechercher des types d'installations d'irrigation peu cofiteux 
et d'am6liorer les institutions de base des pays d'Afrique. 

10. 	 L'irrigation en Afrique soul~ve cinq questions auxquelles il convient de 
rdpondre: 
a. 	 Les difficult6s actuelles sont-elles du type "premiere" g6n6ration? 
b. 	 L'environnement est-il un facteur limitatif s~rieux? 
C. 	 L'irrigation est-elle indispensable pour assurer la s6eurit6 alimentaire? 
d. 	 Peut-on trouver des types de r6seaux d'irrigation moins chers? 
e. 	 Par quels cadres institutionnels peut-on pallier l'absence dck structures 

de d6veloppement contr6l6es et rdpondant k la demande? 

Deuxi~me Partie: Les Lecons de L'expdrience 

Possibilit6s futures del'irrigation faceaIa demande 
1. 	 Une planification globale de l'irrigation en Afrique est frein6e par le manque 

de donnces s6rieuses et prccises. 
2. 	 Bien que l'on estime souvent que la demande est le reflet des conditions 

climatiques, on ne peut expliquer uniquement l'aridit6par !a r6partition 
actuelle de 1'irrigation; elle est,en effet, utilis6e dans un large 6ventail de 
conditions 6cologiques. 

3. 	 Dans les r6seaux d'irrigation de petite taille, on se Jeurte a de nombreuses 
difficult6s dans J'utilisation des "forages" Arecharge limit6e. 
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4. 	 L'exp6rience des Scandinaves et des Hollandais dans la promotion des 
syst~mes communautaires de distribution d'eau constitue une source precieuse 
d'inspiration. 

5. 	 Les plaines alluviales des principales rivi~res (developpement des "fadamas" 
au Nigeria, par exemple) et les biseaux aquifares des r6gions escarp6es sont 
les principales exceptions oi l'on peut utiliser t peu de frais les eaux 
souterraines. 

Problmes dOs 4 la nature des sols 
1. 	 La nature du sol est un facteur determinant dans le choix du site et de la 

nature du rdseau. I1faut disposer d'informations sur la nature du sol pour: 

* 	Appr6cier les terres disponibles Al'Nchelle r6gionale. 
• 	Detecter les sites o6 la nature du sol va poser des probl~mes. 
* Aider A d6terminer la configuration du reseau et le potentiel 

agricole; et 
• 	Arriver Achiffrer les cofits de l'irrigation de surface. 

2. 	 I1 arrive souvent que l'on ne dispose pas des renseignements sur les sols i 
l'echelle desiree et que les resultats d' enquetes faites dans le cadre d'un 
financement de projet arrivent apr6s que l'on ait dejA choisi un emplacement 
particulier. 

3. 	 Les diffdrents organismes donateurs n'utilisent pas les m~mes taxonomies des 
sols, celle de la FAO et celle du syst~me frangais restant les plus utilisees 
en Afrique. C'est lA un obstacle au transfert des informations sur les sols 
entre les equipes travaillant sur des projets finances par I'USAID (utilisant 
le syst~me USDA) et leurs homologues. 

4. 	 Les &luipes de terrain insistent sur le fait que pour l'irrigation en Afrique 
elles rencontrent souvent des difficultes en mati~re de sols. Parmi elles: 

* 	des pertes d'eau sur sols sableux 
• 	des probl~mes pour travailler des sols argileux dans les zones 

habituellement irriguees 
.	 de serieuses limitations daus la fertilitd des sols (cf. l'article general 

de Humpal, Annexe A). 
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5. 	 Ceci laisse A penser que les succ~s de l'irrigation dans les grandes plaines
alluviales africaines du Soudan, d'j Mali et du Kenya, constituent peut-8tre 
des cas bien particuliers. 

Les syst~mes existants 
1. 	 On rencontre en Afrique aussi bien des syst mes d'irrigation de grande taille,

parapublics ou g6r6s commercialement, que des syst~mes de petite taille. Ce 
qui est par contre surprenant, c'est l'absence de syst mes de taille moyenne,
qui soient sous le contr6le de leur utilisateur: ceci rend plus difficiles les 
am6liorations technologiques. 

2. 	 Qu'ils soient "publics" ou "priv6s", les syst~mes de grande taille sont par
nature largement bureaucratiques. Ils adoptent en g6n6ral des m6thodes de 
fonctionnement uniformes deset proc6dures standard; leurs productions
agricoles sont subventionn6es et personnel ale employ6 le statut d'ouvriers 
ou de "r ietayers". 

3. 	 Les syst~mes de petite taille sont plus divers dans leur organisation. Avec 
en g6n6ral moins de 1 000 hectares en exploitation, certains sont reli6s A des 
rdseaux parapublics d'irrigation, comme SAEDla (Soci6t6 d'amdnagement et 
d'exploitation des duterres Delta) au S6n6gal; d'autres regoivent l'aide des 
ONG (Organisations non gouvernementales). De tels syst~mes peuvent 8tre, 
meme si l'objectif est contraire, tout aussi bureaucratiques que les grands.

4. 	 Une irrigation de type traditionnel et informel est g6nralement associ~e 
des modes ancients d'extraction de l'eau, comme les "hadufs', ou encore A 
des pompes modernes, achet6es par les exploitants. De tels syst~mes de type
"loasis" ou "jardins" se d6veloppent de faqon spontan6e.

5. 	 Moins connus des profanes sont les syst~mes de type "fonds de vall6e" ou 
"mar~cages" pour lesquels les exploitants ont appris A utiliser le surplus 
d'humidit6 que l'on trouve dans des d6pressions. 

Consid6rations Wi~es 4 l'inubdicie 
1. 	 Assurer un approvisionnement en eau qui soit fiable constitue souvent un 

probl~me en soi dans le contexte africain, A cause de variations du niveau de 
l'eau, ou encore d'une 6vaporation intense, de charges en s6diments, du taux 
de salinitd ou du manque de fiabilit6 des 6quipements. 
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2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

Les visites sur le terrain montrent que les systtmes d'alimentation sont 
souvent ddficients, ce qui rend la distribution vuln6rable: les ing6nieurs 
ext6ieurs qui ont supervis6 les travaux de construction ne peuvent, en 
g6n6ral, pas etre rappel6s pour apporter leur aide. 
II faut revoir les procedures standard d'opdrations pour tenir compte de 
goulots d'dtranglement qui sont frdquemment caract6ristiques de 
l'environnement des zones rurales africaines: main-d'oeuvre m6diocre, pi~ces 
d6tachdes inadaptdes, p6nurie de carburants, cofits de transport 6levds... 
tout ceci est commun. Ce manque systdmatique de fiabilit6 risque de rendre 
impossible l'adoption de plans de travail. 
I1 devient de plus en plus difficile de maintenir les pompes en 6tat de 
marche A mesure que le syst~me 6conomique du pays se ddt6riore. Certains 
projets de I'USAID s'en trouvent perturb~s, en particulier lorsque la solution 
choisie comme 6tant la meilleure march6 a 6t6 celle d'une irrigation par 
pompage. 
On a, en g6n6ral, surestim6 la participation des exploitants. Dans ces deux 
domaines, les agriculteurs africains n'ont pas &6 A la hauteur de ce que l'on 
attendai d'eux de faqon th6orique: l'irrigation de nuit et la mise A niveau 
des champs. 
Une fois les r6seaux construits, les travaux d'entreLien se rdv~lent 8tre le 
probl~me majeur en Afrique. Parmi les raisons on peut citer: 

* Le fait qu'ils soient "propridt6 commune"; 
* La demande concurente en main-d'oeuvre agricole; 
* Le fait que les exploitants ne consacrent qu'une partie de leur temps 

Al'irrigation; et 
* Les consdquences d'une conception initiale du projet m&liocre. 

Pour prot6ger les champs des d6gfits caus6s par les pluies d'orage pouret 
empcher une augmentation de la salinit6, il faut imp6rativement prcvoir un 
bon drainage. La difficult6 en Afrique est que le terrain est extremement 
plat d'o6i des frais de drainage tris 6lev~s. 
I1 est imp6ratif que les ing6nieurs pr6voient les usages qui seront faits de 
l'eau d'irrigation, en particulier pendant la saison s~che, lorsque la survie 
des populations et des troupeaux est en jeu. 
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Aronomie 
1. 	 En Afrique, les r6seaux d'irrigation sont classiquement destindsa trois 

cultures A caract~re commercial riz, canne A sucre et coton pour lesquelles 
on dispose de documents sur les travaux expdrimentaux (A ce sujet, voir 
l'ouvrage de Humpal dans I'Annexe A).

2. 	 La culture du coton par irrigation est concentrde au Soudan, en Ethiopie et 
au Zimbabwe. Celle du riz et de la canne A sucre est largement rdpartie sur 
tout le continent. La FAO estime que des 6,45 millions de tonnes de riz 
produits en 1982, 17% l'ont dt6 par 	 irrigation modeme; pour la canne A 
sucre, c'est en gros la moitid des 41 millions de tonnes obtenus. 

3. 	 La pr~dominance de ces trois cultures, avec la canne A sucre cultivde de 
fagon semi-industrielle pour rdpondre A la consommation urbaine, explique
pourquoi le syst~me d'irrigation actuel ne peut pas augmenter de fagon
significative la sdcuritd alimentaire de l'Afrique.

4. 	 La qestion cl reste la suivante: dans quelle mesure la production d'une 
culture ddpend-elle de la quantitd d'eau disponible? Humpal avance, quant A
lui, qu'elle est plus largement tributaire de la fertilit6 du sol, encore que, 
pour pallier les ddficiences en 6dments nutritifs, on ait 6galement besoin 
d'eau. 

5. 	 On peut mieux expliquer l'influe;,;e limitde de l'irrigation sur la sdcurit6 de
l'approvisionnement alimentaire par le fait qu'en Afrique le ma's constitue la 
plus importante nourriture base. sonde Or, rendement est tr~s d6pendant de
la s~cheresse au moment de la germination et de l'ecimage. Toutefois, la 
valeur A l'hectare de cette culture ne justifie pas les frais d'instaPation d'un 
rdseau complet d'irrigation. 

6. 	 Dans le pass6, les statistiques mensuelles de pluviom~trie ont cach6
l'existence de courtes p6riodes de s cheresse, au ddbut ou au cours de la 
saison des pluies, phdnom~ne courant dans la plus grande partie de l'Afrique
sub-saharienne. D'oi le besoin d'y trouver des technologies d'irrigation 
complementaire qui soient meilleur marchd. 

7. 	 L'introduction de vari6tds asiatiques de riz A haut rendement par I'IRRI 
(Institut international de recherches sur le riz) n'a pas rencontr6 le succ~s 
que l'on en attendait. 

8. 	 Ce sont les cultivateurs eux-m~mes qui ont ddveloppd la culture du riz dans
les zones mar6cageuses de del'Afrique l'Ouest.De rdcents projets 
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gouvernementaux qui cherchaient A transformer en rizi~res des mangroves 
n'ont connu qu'un succ~s mitigd; il efit mieux valu consacrer l'argent 
correspondant A a:,der les cultivateurs de riz des hautes terres d'Afrique de 
1'Ouest. 

9. 	 Le d6veloppement de l'irrigation en Afrique risque de favoriser la 
proliferation de mauvaises herbes qui envahissent rapidement les terrains 
dont l'6quilibre a 6td ainsi perturb; elles prennent alors le pas sur les 
cultures que l'on a introduites. Ce risque est augment6 dans le cas oui la 
qualit6 des semences est mal contr61de. 

10. 	 En g6ndral, les essais pour faire deux r6coltes par an n'ont pas 6t6 
couronn6s de succ~s. 

11. 	 Les r6sultats des travaux de recherche sur les productions agricoles en 
Afrique ont fait largement avancer nos connaissances, ils ont toutefois 
ndglig6 de traiter le problme des sous-syst~mes d'irrigation. 

Influence de l'environnement 
1. 	 I1 faut tenir compte, lors de la construction d'ouvrages hydrauliques, de la 

presence des maladies li6es A l'apport d'eau dans un environnement tropical. 
L'installation d'un r6seau d'irrigation entraine presque toujours la 
propagation de la schistosomiase; il faut donc en tenir compte dans 
l'estimation des cofits. 

2. 	 La prolif6ration des plantes aquatiques, en particulier la jacinthe d'eau, est 
devenue un problime sdrieux non seulement au Soudan mais aussi dans 
d'autres r6gions de l'Afrique de l'Est et du Sud. 

Aspects sociaux 
1. 	 C'est dans les domaines suivants que l'on trouve le principal interface entre 

le syst~me de distribution de l'eau et le contexte social: 

Droits relatifs aux terres et Al'eau; 
Rorganisation mat6rielle de l'utilisation des terres; 

* Participation des exploitants aux op6rations de planification et de 
construction; 
Calendrier de distribution de l'eau; 

* Pr6f6rences des exploitants; 
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Prestations communes assurdes; 
* Solutions apportdes aux conflits; 

Entretien;
 
Commercialisation des cultures communautaires, s'il y en a;

Remboursements des coflts; 
Augmentation des ddpenses pour soins m&iicaux. 

2. Les technologies utilisdes en irrigation ne correspondent pas du tout A ceque les exploitants pensent. Le succds des syst~mes A pompes de petitetaille par rapport aux projets importants provient de ce que l'exploitant ycontr6le pleinement l'utilisation de ses pompes.3. La gdndralisation d'une irrigation moderne est freinde par les facteurs socio
dconomiques suivants: 

Champs de taille petite et irr6guli~re;
* Degrd d'inddpendance de la femme et de ses enfants;

Perception de l'irrigation comme un recours contre la famine; et* Augmentation des rendements au moyen d'une production plus varide 
et non plus intensive. 

4. Les grands plans d'ensemble pr6conisant les acquisitions de terres et dedroits sur l'eau sans tenir compte des usages existants ont engendr6probl~mes; deson peut prdvoir lM un danger dans les futurs projets de 
ddveloppement de bassins.5. La modification du regime foncier comporte les points essentiels suivants: 

Incorporation des ddtenteurs de droits originels; 
* Reconnaissance des servitudes; 
* Ddtermination du syst~me Igal de succession; 
* Protection des femmes et des mineurs; 

Mdcanismes de compensation; 
* Bases juridiques de l'irrigation: droit foncier ou de l'eau;


Lgislation concernant les terrains batis;
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Restrictions sur l'utilisation des terres, les baux A ferme leset 
locations;
 

Calcul de la taille des parcelles Adistribuer.
 

6. 	 I1 conviendrait d'explorer la possibilit6 de prendre, comme bases de 
l'irrigation, l'acc~s Al'eau plut6t que les droits fonciers. 

7. 	 L'implication des femmes dans les projets d'irrigation devient plus ondreux A 
mesure que ceux-ci grandissent. Une mcilleure planification serait A m~me 
d'apporter aux femmes des 616ments d'agrement de grande importance: eau 
propre, bois de chauffage, dlevage de petit btail et possibilites de march6. 

8. 	 L'idde d'une solidarit6 6troite A l'interieur d'un m~me foyer et d'une libert6 
pour les substitutions de main-d'oeuvre n'est que rarement pr6sente en 
Afrique. Enfants et femmes n'ont pas toujours acc~s aux bn6fices, alors 
que l'appo-t de leur travail est vital. 

9. 	 L'irrigation procurde aux communaut6s de r6fugies ou destin6e A decourager 
les habitudes pastorales repr6sente un cas particuliirement difficile, ce qui 
peut expliquer ses r6sultats decevants dans certaines parties du Sahel et dans 
les terres arides de l'Afrique de l'Est. 

10. 	 Alors que, de l'opinion g6nerale, les contraintes de type sociologique influent 
tr~s fortement sur les r6sultats de l'irrigation en Afrique, il est remarquable 
de constater le faible nombre d'6tudes syst6matiques consacrdes Ace sujet. 

Aspects dconomiques 
1. 	 En Afrique, les questions d'ordre economique entrent en conflit tous lesavec 

aspects des plans de d6veloppement de l'irrigation; non seulement A cause du 
cofit 6lev6 des programmes mais aussi parce que, dans la situation 
6conomique actuelle, la part des d6penses renouvelables devient insupportable. 

2. 	 Le bas niveau de la technologie qui peut 8tre employ6e par les exploitants 
est d6termin6 par son degr6 de commercialisation, par la taille restreinte de 
l'exploitation et par ]a predominance d'une production de subsistance. 

3. 	 Pour promouvoir l'adoption d'une meilleure technologie, on a Aisa disposition 
huit strategies: 

Changer le type de technologie employee;
 
Allouer des subventions;
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4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

* Consid6rer l'installation de l'infrastructure comme une aide A fonds 
perdu; Travailler avec des groupes; 
Promouvoir une i:. igation para-6tatique;
 
Laisser les gros exploitants "manger" les petits;
 
Faire pousser uniquement des cultures de haut rapport;
 
D6terminer les r6gions de forte demande. 

Dans de nombreux pays d'Afrique, la d6t6rioration de la situation 6conomique 
a sur l'irrigation des cons6.quences ddsastreuses qui conduisent les exploitants
A adopter, m~me lorsqu'ils bn6ficient d'un r6seau d'irrigation, des m6thodes 
de culturepluviale. 
Les coots 6levds sont en partie dOs au fait que la construction et les 
transports cofitent plus cher en Afrique qu'en Asie; il faut ajouter aussi que
les grands projets africains demandent uue gestion ext6rieue et une 6norme 
infrastructure. Le programme de Bura Ouest au Kenya a cofit6, en 1980, 25 
000 dollars par hectare. 
I1 faut, toutefois, souligner que les coots des projets de petite taille ne sont 
pas significativement moins 6lev6s que ceux des grands avis aux donateurs. 
Dans les 6valuations des projets d'irrigation, on consid~re, en g6n6ral, le 
travail fourni par le groupe familial comme gratuit pour faire apparaitre des 
bn6fices plus importants. Les syst~mes de production agricole africains font 
au contraire apparaitre des goulots d'6tranglement saisonniers de la main
d'oeuvre dont le coot grimpe au etfur A mesure que se poursuit le 
d6veloppement dconomique. 
De nombreux pays d'Afrique ont essay6 d'imposer le contr6le des prix pour 
que soient pratiqu6s des prix impos6s, A tous les stades du processus
production-commercialisation, A l'exception des propres activit6s de 
l'exploitant. Lorsqu'on essaie fairede supporter par ce dernier 
l'augmentation des coots de la production, la compression de la marge cofits
prix rend l'irrigation sans int6r~t. 
Dans l'dtablissement des strat6gies, on a n6gligd celle qui consiste A 
rechercher des technologies d'inigation moins chores. Les donn6es sur 
l'accroissement des taux de r6colte de paddy en fonction de divers 
changements dans m6thodesles d'irrigation ont montr6 que les solutions les 
plus rentables sont obtenues soit en aidant la culture rizdu des r6gions 
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mardcageuses soit 	 en apportant de l6gres ameliorations aux projets en 
cours. 

Aspects institutionnels 
1. 	 La presence de sprciaJistes en gestion de l'eau diffare tbeaucoup d'un pays 

africain A l'autre, le Soudan et les pays francophones brneficiant d'un net 
avantage sur le reste de !'Afrique sub-saharienne. 

2. 	 Peu de pays savent sur quel personnel ils peuvent compter en mati~re 
d'irrigation. C'est lacuneIA une A combler avant de solliciter une aide 
dventuelle aupr~s des donateurs. 

3. 	 C'est un sentiment grndral que la gestion est le point faible de nombreux 
projets en Afrique. II est vraisemblable que c'est h cause de ses liens 
&roits avec renvironnement, que l'irrigation est particuli~rement difficile A 
gdrer. 

4. 	 Selon les niveaux, on peul distinguer sept types de gestion: 

Planification et supervision par secteur; 
Gestion de la construction;
 
Gestion du projet;
 
Gestion du secteur hydraulique ou "syst~me principal";
 
Organisations d'usagers, s'il y en a;
 
Gestion de l'eau sur l'exploitation; 
Etude et prise en considdration du r6le jou6 par l'environnement. 

5. 	 Les pays d'Afrique ont, en grn&al, compt6 sur une aide extdrieure pour 
mettre en place leurs principaux projets d'irrigation. De nos jours, le 
nombre restreint des donateurs d6sireux d'apporter leur aide prend tout le 
temps des rares 6quipes techniques indig~nes. 

6. 	 Au Sahel, le Club du Sahel et les organisations du CILSS (Comitd inter-Etats 
de lutte contre la scheresse dans le Sahel) ont dtd cr66s pour coordonner 
les activit6s des donateurs Ala suite c la sdcheresse de 1973-1974. 

7. 	 De nombreux pays ont crd6 des Agences de bassin pour traiter avec les pays 
voisins qui partagent la meme rivi6re et pour 6tablir des plans A long 
terme. C'est sur de telles organisations que devraient s'appuyer, dans le 
futur, les 6tudes sur l'irrigation. 
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8. 	 Une autre solution serait de cr6er des socidt6s para6tatiques sp6cialis6es
dans l'irrigation, 6tabiissements priv6s qui auraient pour but d'encourager le 
d~veloppement des initiatives individuelles. Le NIB (National Irrigation 
Board) au Kenya et la SAED au S6n6gal en sont de bons exemples. 

9. 	 Le niveau "projet" n'est en g6n6ral pas familier aux Am6ricains; il est, en 
efffrt, rendu indispensable par le grand nombre d'exploitants poss6dant de 
petites parcelles A l'int6rieur d'un p6rim~tre d6fini. Les "projets" agissent 
en tant que gardiens des int6rts des exploitants et remplissent un certain 
nombre de fonctions dont un gros exploitant am6ricain s'occuperait 
directement. I1 convient donc de porter une plus grande attention aux 
projets. 

10. 	 On se pose la question de savoir si la cr6ation d'associations d'usagers 
permettraient ,Aces derni~res de prendre la place des "projets" et ainsi de 
r6duire le style paternaliste de la gestion de l'irrigation en Afrique. Nous 
pensons que l se trouve le point essentiel de tout remaniement 
institutionnel. 

Propos;ions de priets c _t 

Pour r6sumer l'exp6rience de i'Afrique en matire d'irrigation, nous 
proposons vingt-cinq ides directrices qui peuvent ou non aboutir. 

_Pur en savoirplus 

Pour ceux qui n'auraient pas la possibilit6 de se procurer les volumes deux 
et trois rapport, yde ce nous donnons les r6f6rences principales sur 
l'irrigation en Afrique. 

Troisi~mePatie: ImplicationsPourlesDonaters. 

1. 	 Pratiquement tous les observateurs recormmandent de ne pas augmenter
rinjection de capitaux pour l'irrigation par la simple addition de nouveaux 
projets. I1 faut, A pr6sent donner la priorit6 A la mise en place 
d'institutions et ' la remise en 6tat des p6rimtres existants. 
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2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

Le premier pas de toute analyse serait de d6finir clairement de quelle 
mani~re pourrait consolideron les structures institutionnel les n6cessaires au 
secteur de l'irrigation. 
"vulgarisation" A tort 

On 
et 

emploie bien souvent les 
A travers, sans rdaliser 

termes "planification" et 
que ni I'AID ni les 

bn6ficiaires ne savent ce que ces mots recouvrent. 
I1faut que I'AID se rende compte qu'elle ne sera, en g6ndral, qu'un donateur 
modeste en ce qui concerne l'irrigation. Cela sous-entend que, pour tirer le 
maximum de profit d'un large dventail d'activitds concr~tes, il lui faut 
comprendre que sa collaboration se fera dans un contexte oii la plupart des 
cofits primaires sont support6s par dautres organismes donateurs. 
La comp6tence am6ricaine dans le domaine de l'irrigation sur le continent 
africain est mince, d'une part A cause de l'engagement tr~s faible de I'AID 
mais aussi A cause des barri res linguistiques (Franqais, Arabe et Portugais); 
s'y ajoute la pr6dominance de l'assistance apportde par les anciennes 
puissances coloniales (France, Angleterre). Un s6rieux effort planifi6 sera 
n6cessaire pour changer la situation, soit en "s'accrochant aux basques de 
ceux qui sont d6jt dans la place" soit en instituant un syst~me rotatif de 
bourses post-doctorales. 
I1 faut reconnaitre que le gouvemement amdricain finance les projets 
d'irrigation en Afrique par le truchement de l'IDA (Association intemationale 
de d6veloppement)/Banque mondiale. Jusqu'A pr6sent, la Banque a rarement 
fait appel aux competences amdricaines pour les dvaluations de ses projets 
dt irrigation. Toutefois, les pi~tres performances de ces derniers indiquent 
qu'il reste beaucoup A faire. Un effort conjoint de 'AID et de la Banque 
pour renforcer le soutien institutionnel doit &re sdrieusement &udi6. 
DdjA I'AID a mis en route plusieurs projets de "recherche sur les syst~mes 
agricoles", d6sign6s par la suite par FSR (Farming Systems' Research"), dans 
des pays o6 l'irrigation est importante comme le Soudan, le Niger et la 
Tanzanie (entre autres). Ces projets sont d6jt op6rationnels et vont pouvoir 
s'adjoindre une composante irrigation. Cela met ?n lumirc le fait que dans 
les projets FSR on porteune plus grande attention Al'irrigation,
 
De nombreux pays africains ont cr66 des Agences de bassin d'un type ou
 
d'un autre. Nous avons remarqu6 que ces Agences etaient, habituellement,
 
pour un pays donn6, les seules institutions chargdes de !aplanification de
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8. 

9. 

10. 

11. 

l'irrigation d6jA existante. I1 faut que 1'AID 6tudie un "forfait" d'assistance 
modeste pour renforcer l'efficacit6 de ces Agences. On pourrait y inclure: 

* Une formation au niveau du M.S. (d'abord aux Etats-Unis mais avec 
la these faite dans le cadre de l'environnement d'origine), suivie de 
stages dans le pays concem.
 
L'organisation de s6minaires en Afrique 
 ou A travers la region pour
attirer l'attention des Agences de bassin sur de nouveaux concepts,
proc6dures et ressources (comme la participation des exploitants, la 
t6l&d6tection); et. 
Des procedures simplifi6es de planification et de surveillance adapt6es 
Al'Afrique (reconnaissance rapide, etc...). 

L'absence presque totale de renseignements sur la main-d'oeuvre dont on 
peut disposer pour l'irrigation est une lacune des plus importantes qu'il faut
combler. Une approche syst6matique de formationla exige de connaitre les
besoins en personnel formateur, information qui n'est tout simplement pas 
disponible. 
Compte tenu des cofits d1evds des investissements en irrigation et des
nombreuses difficultds provenant d' estimations erron6es du coflt de la main
d'oeuvre, l'aspect 6conomique devient le souci primordial de la politique A
suivre. II faut que chaque REDSO (Regional Economic Development and
Services Office) comporte au moins un dconomiste en irrigation, ce pourrait
8tre une position alternative de boursier, pour augmenter rapidement le 
nombre de personnes familiarisees avec l'conomie d'irrigation.
Les REDSO r6gionaux de I'AID pourraient &re des centres d'affectation 
intdressants pour des stagiaires qui y acqu~reraient rapidement une grande

expdrience comparative. 
 II faut que ces dquipes aient d~jA accompli des
missions sur le terrain (M.S ou Ph.D dans un environnement rural africain).
Le cadre des REDSO permet le demaximum souplesse dans les affectations 
des dquipes et rdpartit le poids du soutien sur plusieurs pays. Nous
recommandons vivement l'61aboration d'un piogramme qui renforce les 
comp~tences er mati re d'irrigation au niveau du REDSO. 
La gestion des "projets" telle qu'elle se pr6sente actuellement en Afrique
d6pend beaucoup des diffdrentes routines iwernes prdc&lents, m~thodes 
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12. 

13. 

14. 

empiriques et proc6dures administratives. Bien que rarement valables en 
dehors de I'agence concemne, tous ces 616ments ont une influence 6norme 
sur la productivit6 obtenue par l'exploitant et sur son engagement. En ce 
qui concerne l'am61ioration de la participation et du concours des femmes, on 
peut se demander si de telles dispositions sont ad6quates. Nous sugg6rons 
qu'un dialogue et une recherche comparative sur ces aspects proc6duriers, d' 
"0 & M" (Operation and Maintenance, c'est-A-dire, fonctionnement et 
entretien), constituent un domaine d'6tudes sp6ciales. 
La question de savoir pourquoi l'entretien des r6seaux d'irrigation est si 
lamentable en Afrique devrait faire l'objet d'une enqu~te multidisciplinaire. 
S'il est dans les intentions des donateurs de financer des projets de 
r6novation, il leur faut d'abord savoir pourquoi l'entretien est en g6n6ral 
n6glig6. La remise en 6tat d'installations plus anciennes ne sera que d'un 
bn6fice passager si l'on n'apporte aucun changement dans son 
fonctionnement. 
Les donateurs ont aussi de puissants moyens d- pression pour obliger k 
pr&er attention aux besoins des bn6ficiaires. De nombreux changements, 
relativement simples, dans les proc&lures, permettraient d'accroitre de fagon 
consid6rable les avantages apport6s aux femmes par l'irrigation. Ils 
pourraient favoriser des dchanges d'exp6riences dans ce domaine, pour 
d6terminer comment fournir aux femmes de meilleurs moyens d'influer sur la 
gestion des rdseaux. Pour I'AID A Washington, l'avantage procur6 aux 
cher::heurs des Etats-Unis qui s'int6ressent A des sujets sur les "WID" 
(W:.naen and Development, ou rfle des femmes dans le d6veloppement) est une 
chance A saisir: un niveau modeste d'aide conduirait h des r6sultats rapides. 
II serait 6galement possible d'aider une petite unit6 de la FAO qui a examin6 
le rble des femmes dans le d6veloppement agricole de l'Afrique (peut-8tre en 
finangant un poste d'expert associ6 au projet). 
Les possibilit6s de l'irrigation sur de petits pdrim~tres ont s6rieusement 
attir6 l'attention des donateurs europ6ens (Underhill, 1984). On pourrait 
alors faire appel, A titre comparatif, et pour bAtir des projets en Afrique, A 
l'exp6rience de l'AID en cette mati~re au Sri Lanka, en Indon6sie et aux 
Philippines. L'AID pourrait 6galement apporter son aide en fournissant de la 
documentation sur des installations de petite taille en exploitation, et en 
favorisant des dchanges d'exp6riences entre pays africains. I1 serait en 
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particulier utile d'avoir des informations sur la fagon dont les technologies
de l'irrigation (et les aides qui leur sont ndcessaires) se r6pandent parmi les 
petits entrepreneurs. 

15. Le gouvernement des Etats-Unis a toujours comme objectif d'accroltre le 
r6le du secteur priv6. Fn Afrique, ceci se complique du fait de l'existence 
de minoritds extdrieures et d'une forte dualitd au sein du secteur agricole.
Parmi les perspectives offertes au donateur on distingue: 

* Un effort systdmatique pour rdcupdrer l'expdrience considdrable 
acquise par les firmes de consultants privdes, qui joud un r6leont 
considdrable dans la conception des projets d'irrigation en Afrique;
Un encouragement aux dchanges de compdtences entre des entitds de 
grande taille, A but commercial, et des agences publiques ou des PVO 
(Private Volunteer Organization, Organisations privdes de bndvoles) 
qui ont aid6 Ala construction de petites installations d'irrigation;
La creation d'un meilleur "soutien" technique pour les projets d'ir
rigation des PVO ou des ONG; 

* La possibilitd d'aider les agriculteurs et letu-s projets de petite taille, 
de type "jardin pour le marchd", par l'attribution de cr6dits, spdcial
ement pour l'achat et l'entretien de pompes.I1 faut cependant rester 
tr~s prudent en la matitre, dans la mesure o6 de tels projets pr6sent
ent de grands risques. 

16. Si l'on ne peut se servir pour la conception des nouveaux projets des 
donndes provenant de syst~mes ddjh op6rationnels, c'est duA cause foss6 
existant entre les ingdnieurs civils chargds de la construction et les 
agronomes, venus de l'extdrieur (foumis par la FAO) comme conseillers A la 
production agricole. Dans la plupart des pa;'v africains, le gdnie de 
l'irrigation n'existe enpas encore tant que discipline. II convient donc que
les donateurs encouragent toutes quimesures permettent de faciliter 
l'dmergence d'un genie de l'irrigation constituant tout, englobantun A la fois
la conception et la construction des syst~mes, la gestion de l'eau et 
1'agronomie. 

17. Le bureau de l'AID/Washington doit reconnaitre qu'WA cause dii petit nombre 
de ses projets relatifs A l'irrigation en Afrique de l'Est et du Sud, ilne peut 
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tabler sur la m6thode "formation des participants" qui permet d'arn6liorer sur 
place les comp6tences des techniciens. Si les pays africains doivent envoyer 
leurs 6quipes aux Etats-Unis pour y 8tre form6es, ils doivent le faire d'une 
autre mani~re. Nous y voyons IAl'occasion de crder une nouvelle discipline 
professionnelle; toutefois, mettonsnous en garde contre le fait que, pour 
l'instant, toute formation effectude aux Etats-Unis risque de ne pas r6pondre 
aux conditions africaines. 

18. En ce qui concerne le choix des technologies, nous soulignons dans ce 
rapport de nombreux probl~mes. En tout premier lieu, les donateurs peuvent 
6viter bien des difficult6s de gestion en 6vitant d'envoyer du mat6riel 
"orphelin" inutilisable. Ils aussipeuvent renforcer les services de reparations 
locaux, objectif que s'est assign6 plusieurs fois I'AID (au Sdn6gal et Mali)au 
mais qui semble extr~mement difficile A atteindre. Peut-8tre serait-il bon 
que les pays et les donateurs dchangent leurs expdriences? II y a plus 
prdcisdment des cas oji, de toute 6vidence, les technologies employdes se 
rdv~lent inad~quates: 

* Absence de syst~mes de pompes A basse 6nergie qui seraient dans les 
possibilit6s financi~res des petits exploitants; 
Promotion de syst~mes combinant une irrigation complete pour un 
cycle de culture et une irrigation compl6mentaire pour les cultures 
pluviales. 
Echec frequent des pr6visions des multiples usages de l'eau d'irriga
tion (b6tail, usage domestique etc...); 
N6cessit6 d'6changer des propositions sur l'emploi de materiel A trac

tion animale adaptd au cheptel africain moins lourd; 
Echange d'exp6riences sur des travaux effectuds sur des sols argileux 
lourds; et 

* Ddveloppement de moyens pour faire bndficier les cultures 
c6rdali~res pluviales, d'une irrigation compl6mentaire lors de p6riodes 
de s6cheresse en cours de saison. 

19. La production de cultures irrigu6es rencontre de sdrieuses difficult6s en 
Afrique: 6puisement des sols, accroissement des n6matodes et des parasites et 
prolif6ration de mauvaises herbes dans les champs et dans l'eau. Parce que 
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leurs cons&luences ne sont pas imm&liates, on en a sous-estim6 l'influence 

20. 

21. 

22. 

d6sastreuse rendements cultures.sur les des Nous n'avons pas de solution
pr6cise A proposer mais nous avons signal6 A la "National Academy of
Sciences" l'aide que les Etats-Unis ont d6ja apporte de faqon qu'elle puisse
s'en servir pour des 6changes d'informations techniques.
C'est dans le dornaine de l'application de la tdl6ddtection (LANDSAT etc...) A 
l'agriculture que les Etats-Unis conservent un certain avantage.
Contrairement A une certaine opinion rdpandue aux Etats-Unis, !a poursui
de ces activit6s s'appuyant tout sp cialment sur I1 co._tenc desEtat-
Unis en pr6visions mtorologiques est vitale. (Ce sont, par exemple, ces
donn6es qui ont permis de mettre en 6vidence que la s6cheresse qui s6vit
actuellement en Afrique n'est pas causde par l'homrne). C'est une n&:essitd
strat6gique pour les Etats-Unis et tout donateur concernd par le potentiel
vivrier africain que d'associer profils pluviom6triques r6gionaux
planification des bassins hydrauliques. On a ndglig6 

et 
la rubrique "signes

pr6curseurs" qui permettrait aux pays disposant de r6seaux d'irrigation de 
donner la priorit6 aux c6r6ales en cas d'anndes sches. 
En g6n6ral, c'est de l'environnement que proviennent les obstacles (surtout
dans le domaine de la sante) ies plus s6rieux pour l'irrigation. Les diff6r
ents pays risquent de ne pas s'int6resser A une surveillance sur le long terme 
de l'environnement et de ne pas disposer de la technologie voulue. Comme 
dans le passd, c'est la pression exerc6e par les donateurs qui a forc6 A
inclure ce sujet dans la conception des projets. La prdsence du PNUE
 
(Programme des Nations 
 Unies pour le ddveloppement) A Nairobi qui a souv
ent sponsorisd des travaux extremement utiles les questions d'dnergiesur et
d'environnement de l'agriculture africaine, offre un point de d6part possible 
pour amplififer l'&ude de cet aspect de l'irrigation en Afrique. De plus, ilest n6cessaire d'dchanger les informations sur les cofits publics de santd par 
rapport aux diff6rents types d'irrigation. 
Enfin, nous n'aurions pas pu faire rapportce sans avoir pu consulter les
documents sur l'irrigation du "London's Overseas Development Institute", ODI. 
Ce demier est ddjA en relation avec beaucoup d'agents d'irrigation en
Afrique; ]a tdche est toutefois devenue trop lourde A mener pour ses 
possibilites actuelles. Etant donn6 qu'une importante proportion des
adhdsions "passives" au rdseau d'irrigation de I'ODI est amdricaine, il serait 
souhaitable que les Etats-Unis lui apportent une aide meme modeste. 
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PREMIERE PARTIE: 

INTRODUCTION 

La s~cheresse qui a, en 1983-84, affectd une grande partie de l'Afrique sub
saharienne a, une fois de plus, mis en 6vidence l'incapacit6 du continent h nourrir 
sa population. Entre 1964-1966 et 1978-1980 la plupart des pays africains ont 
connu un d6clin significatif de leur autosuffisance alimentaire (Tableau 1). Il y a 
1A un contraste frappant avec ce qui s'est pass6 durant la mme p~iode en 
Amdrique Latine et en Asie. En attribuant le coefficient 100 a production 
moyenne par personne, les chiffres donnds par I'USDA (D6partement de 
l'agriculture amdricain) montrent que l'Afrique est au-dessous de 80 % alors que 
pour la m~me p6riode, 1961-1965, l'Asie et I'Amdrique Latine atteignent 115%.1 

Qu'en Afrique le foss6 entre une population en augmentation et une 
production agricole en diminution se creuse de jour en jour est fait bienun connu 
qui a fait l'objet de nombreux commentaires. 2 Pourtant, on n'arrive pas A
d6meler les raisons pour lesquefles, en d6pit de nombreux programmes de 
d6veloppement rural, l'emploi d'une technologie permettant d'augmenter la 
production alimentaire reste probl6matique, sinon en thdorie, du moins au vu des 
r6sultats reels. Le coeur du probl~me est de savoir si une plus grande utilisation 
de l'irrigation pourrait lever les contraintes qui p~sent sur la production 
alimentaire; soit en stabilisant les ressources en produits alimentaires dans les 
regions affect6es par la s6cheresse, soit en permettant aux exploitants des autres 
r6gions d'utiliser des engrais et des varidtds A plus fort rendement (comme cela 
s'est fait Asie les annes 60).en dans C'est lh le souci fondamental de ce 
"Panorama de l'irrigation en Afrique" qui essaie de prendre la mesure de l'exp~ri

1Chiffres cit6s (1985:65) dans ine plaquette appel~e "FAmine. a Man-MadeDisaster" et publi~e par la "Independent Commission on International 
Humanitarian Issues". 

2La meilleure source d'introduction sur ce sujet reste l'ouvrage de CarlEicher "Facing Up to Africa's Food Crisis",1982, Foreign Affairs, Vol. 61, No
1 (Fall), pp.151-174. 



TABLEAU 1
 

Coefficients d'autosuffisance alimentaire* 

1964-66 1978-80 
moyenne moyenne 

% % 
Pays d'Afrique sub-saharienne 
• faible revenu 

Bdnin 	 95 89 
Bur!dna-Faso 99 94 
Burundi 98 95 
Cap-Vert 58 8 
Rdpublique Centrafricaine 92 90 
Tchad 100 97 
Comores 56 50 
Ethiopie 99 93 
Gambie 89 56 
Ghana 83 71 
Guinde 91 85 
Guinde-Bissau 88 60 
Madagascar 98 91 
Malawi 101 97 
Mali 99 96 

Mozambique 90 64 

Niger 104 98 

Rwanda 99 96 

Sierra Leone 91 87 

Somalie 81 54 

Soudaii 96 98 

Tanzanie 96 93 

Togo 96 89 

Ouganda 98 99 

ZaYre 68 66 

Angola 110 64 

Botswana 25 37 

Cameroun 95 87 

Rdpublique populaire du Congo 26 21 

Gabon 23 24 

C8te d'Ivoire 73 71 

Kenya 97 96 

Lesotho 93 77 

Liberia 79 73 

Mauritanie 69 20 

Namibie 100 100 

Nigeria 98 84 

Sdn~gal 73 68 

Swaziland 86 85 

Zambie 97 79 

Zimbabwe 96 113 


*Autosutffsance = Production de c6rdales 

Production + importations - exportations 
de cdriales 

1980 
population 
(millions) 

3,4 
6,1 
4,1 
0,3 
2,3 
4,5 
0,4 

31,1 
0,6 

11,5 
5,4 
0,8 
8,7 
6,1
7,0 

12,1 
5,5 
5,2 
3,5 
4,3 

18,7 
18,1 
2,5 

12,6 
28,9 
7,6 
0,9 
8,4 
1,6 
0,7 
8,3 

16,6 
1,3 
1,9 
1,5 
1,0 

84,7 
5,7 
0,6 
5,6 
6,9 

x 100 

Source: 	 Banque Mondiale, Economic Analysis and Projection Department. Citd 
dans Sing S., 1983, Sub-Sah,'an Agriculture. World Bank Staff Working
Paper No. 608, Tableaux I et 6. 
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ence de l'Afrique en irrigation et des possibilit6s qui s'offrent dans ce domaine 
aux technologies qui y sont employ6es. On a estim6 que des 33,6 millions 
d'hectares de terres irrigables de l'Afrique sub-saharienne, seuls 2,7 millions le 
sont de fagon moderne; de ces derni~res, 1,7 million appartient A un meme pays, 
le Soudan (Tableau 2). M~me si l'on inclut dans ces chiffres ceux qui se 
rapportent aux formes lccales et traditionnelles de l'irrigation, il n'y a en Afrique 
que 5,3 millions d'hectares irrigu6s, soit A peine 16% de ce qu'il serait possible de 
faire (FAO, 1985:13). 

Les installations d'irrigation existantes sont tr~s irr6gulirement r6parties 
en termes de taille. Selon une estimation de la FAO, on trouve 1,8 million 
d'hectares dans de grandes installations, comportant chacune plus de 10 000 
hectares, le plus souvent cr66es A l'aide de fonds gouvernementaux; un autre 
million, environ, est constitu6 d'unitds allant de 500 A 10 000 hectares (la moiti6 
d'entre elles sur des proprift6s priv6es). Quant A l'irrigation traditionnelle, elle 
s'est d6velopp6e sur des terrains de tr~s petite taille, le plus souvent de moins 
d'un hectare. On a donc aux deux extremes, d'un c6t6 quelques tr~s grandes
installations, SLOs contr6le gouvernemental, dirig6es de faqon bureaucratique et 
occupant des milliers d'hectares; et d'un autre c6t6 des milliers de minuscules 
lopins de terres irrigu6es par de petits cultivateurs, (le plus souvent) sur des 
terrains situds dans des fonds de valldes. LA oi les propri6t6s priv6es existent, 
elles pr6sentent souvent un caract~re agro-industriel (par exemple avec des 
cultures de canne A sucre), ce qui les fait ressembler aux installations de type 
gouvememental. II est remarquable de constater combien les op6rateurs A 
caract~re commercial de fermes de quelques centaines d'hectares sont absents du 
paysage africain. 

Le tableau 2 montre qu'il existe de tr~s fortes disparitds quant au degr6 de 
ddveloppement dans plusieurs pays de l'Afrique sub-saharienne. A la date de 1982, 
neuf d'entre eux seulememt poss.daient 50 000 hectares ou plus irriguds de faqon
"moderne": l'Ethiopie (68 000 ha), la Guin6e (50 000 ha), Madagascar (160 000ha), 
le Mali (93 000 ha), le Mozambique (66 000 ha), le Sn6gal (93 000 ha), le Soudan 
(1 700 000 ha), le Swaziland (55 000 ha) et le Zimbabwe (140 000 ha). Le secteur 
irrigu6 du Soudan constitue A lui seul 62% de toute la surface irrigude des 
sub-sahariens.C'est pourquoi, dans la plupart des gdneralisations qui seront 

pays 

faites 
dans cette 6tude, le Soudan constitue un cas Aipart. Que Madasgascar vienne en 
second peut sembler inattendu a certains: c'est lIA en partie le reflet d'une 
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TABLEAU 2 
ESTIMATIONS DE LA FAO SUR L'IRRIGATION AFRICAINE, 1982 

(AFRIQUE SUB-SAHARIENNE) * 

Zone mise en valeur en 1982 

Potentiel Petite Echelle %duirrigation Moderne TraditionnellePays 	 Total Potentiel('00ha) ('000a)davelppyd
Angola 6 700 0 10 10 <1Benin 86 7 12 19 22Botswana 100 0 12 12 12Burkina Faso 350 9 20 29Burundi 	 852 2 4Cameroun 	 6 12240 11 9 20 8Rdpublique Centrafricaine 1 900 0 4 4Tchad 	 <11 200 11 35 46 4Congo 340 3 5 8 2Ethiopie 670 68 45 113 17Gabon 440 0 1 1 <1Gambie 72 6 20 26 36Ghana 
 120 
 8 50 
 58 78
Guin6e 150 50 135 185 >100Guinle Bissau 70 -C6te dIvoire 130 33 29 62 48Kenya 
 350 
 21 
 28 
 49 14
Lesotho 8 0 1 1 13Liberia - 8 16 24Madagascar 	 1 200 160 803 960 80Malawi 290 
 19 
 2 21 7Mali 340 
 93 
 57 150 44Mauritanie 39 3 20 23 59Ile Maurice 

9 5 14 -Mozambique 2 400 66 4 70Niger 	 3100 7 17 24 24Nigeria 2 000 35 805 
 840 42
Rwanda 44 0 15 15 34Sdndgal 180 98

Sierra Leone 

89 187 >100
 
100 
 5 100 105 >100
Somalie 87 35 50 85 98Soudan 3 300 1 700 - 1700 52Swaziland 7 55

Tanzanie 	 5 60 >100
2 300 34 106 140 6Togo 86 2 8Ouganda 	 10 12

410 9 3 12 3Zalre 
 4 000 4 38 42 1Zambie 3 500 14 2 16 <1Zimbabwe 280 140 6 146 52TOTAL 33 	 641 2 725 2 568 5 293 15,7 

• 	 On ne dispose pas de chiffres pour la Guinde Equatoriale 
En milliers d'hectares 

• En milliers d'hectares. 

4 



irrigation traditionnelle apport6e, il y a plusieurs sicles, par les immigrants de 
l'Asie du Sud-Est (la surface d'irrigation traditionnelle de Madagascar est de 800 
000 hectares). En ce qui concerne les syst~mc. d'irrigation traditionnelle de 
petite taille, le Nigeria (840 000 hectares), la Tanzanie (140 000 hectares) et la 
Sierra Leone (105 000 hectares) occupent une place non n6gligeable. L'irrigation
A petite 6chelle des "fadamas" du Niger-fonds des vall6es, sols argileux et la 
culture du "riz de mardcage" de la Sierra Leone sont peu connus en dehors de 
'Afrique; elles constituent pourtant des exemples significatifs de d6veloppement 

non programme d'une irrigation a petite 6chelle. 
Les chiffres globaux sur l'irrigation r6elle et potentielle en Afrique ont 

malheureusement une base empirique peu sAre et sont en faitne que des 
estimations "a vue de nez". Ndanmoins, les chiffres du tableau 2 fournis par la 
FAO nous am~nent A faire deux commentaires. Tout d'abord, l'exploitation des 
possibilit6s actuelles d'irrigation varie beaucoup d'un pays africain A l'autre. Cela 
va de la pleine exploitation (95% ou plus) en Guin6e, au Sdn6gal, en Sierra Leone, 
en Somalie et au Swaziland A un tr6s faible niveau de d6veloppement (au-dessous 
de 10%) en Tanzanie, au Mozambique, au Malawi, au Cameroun et au Tchad. Alors 
qu'on pourrait se poser des questions sur les totaux individuels (il semble difficile 
de penser que les estimations pour la Somalie r6fl~tent les perspectives d'avenir 
du drainage de la vall6e du Juba), il semble bien que l'installation de l'irrigation 
ait t6 d6termin6e jusqu'A pr6sent plus par des facteurs historiques que par ses 
futures possibilit6s. 

On peut ensuite remarquer que ce sont les pays dont les ressources en ear 
sont le moins d6velopp6es qui sont laiss6s pour compte quand on en vient A 
l'irrigation. Contre toute attente, il s'agit, selon la FAO, de l'Angola (6,7 millions 
d'hectares), du Zalre (4 millions d'hectares), de la Zambie (3,5 millions 
d'hectares), du Soudan (3,3 millions d'hectares), du Mozambique (2,4 millions 
d'hectares), de la Tanzanie (2,3 millions d'hectares) et du Nigeria (2 millioiis 
d'hectares). De ces sept pays, seuls le Soudan et le Nigeria ont lanc6 des 
programmes de d6veloppement l'irrigation soient lade qui a mesure de leurs 
ressources. Etant donn6 que plusieurs de ces pays poss~dent un potentiel 
hydro6lectriquc important, il semblerait que les r6gions du continent qui poss~dent 
le meilleur potentiel technologique a long terme en irrigation ne sont pas celles 
qui b6n6ficient actuellement des investissements, ni celles auxquelles on porte 
attention. En effet, plusieurs des pays qui jouent r6le c16un dans le contr6le des 
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ressources !iydrauliques de leurs voisins (comne la Guin6e, l'Ethiopie, la Tanzanie 
et l'Angola) se trouvent en dehors de la sphere d'influence des Etats-Unis. 
L'Ethiopie, en particulier, est tr~s pouss6e A d6velopper son propre syst~me
d'irrigation A partir de rivi6res dont d6pendent fortement l'Egypte, le Soudan et 
la Somalie. Ceci met en lumi~re le besoin d'une plus grande coop6ration pour ]a
planification des rcssources hydrauliques et d'une plate-forme de discussion sur le 
d6veloppement futur de l'Afrique qui soit ind6pendante des pouvoirs politiques.
Cela est d'une importance vitale nn,,r assurer, dans ann6esles A venir,
l'autosuffisance alimentaire de l'Afrique; mais cela va au-delA du propos de cette 
dtude. 

C'est un fait fondamental que les cultures irrigu6es reviennent plus cher que
les cultures pluviales. C'est pourquoi elles sont habituellement employ6es
uniquement lorsque l'humidit6 naturelle est tr~s faible ou lorsque l'horticulture 
permet de contrebalancer des cofits de production plus dlev6s. Ce sont, toutefois, 
les pays d'Afrique les plus pauvres oii les investissements sont rares et out la 
pluviositd suffit g6neralement A la vie des habitants, qui ont le plus grand
potentiel d'irrig.tion. On a, au contraire, mis l'accent sur le ddveloppement de 
l'irrigation dans les pays arides du Sahel ou dans les pays out une production
commerciale justifie un accroissement des investissements (comme par exemple, le 
Zimbabwe, le Zwaziland et l'Ile Maurice). 

D'apris les estimations de la FAO, il y a huit pays o6i plus de 85% de la 
r6gion bn6ficie d'une saison de culture de moins de 200 jours et oii la population
d6passe les possibilit6s de production alimentaire: le S&6gal, la Mauritanie, le 
Burkina-Faso, le Mali, le Niger, la Somalie, le Kenya et le Bostwana (FAO,
1985:5).Si l'on veut inclure dans cette liste les pays qui jouissent d'une p6riode de 
culture pluviale de moins de 120 jours sur un quart de leur territoire (lA out il 
faudrait mettre 'accent sur l'irrigation), il faut ajouter le Tchad, le Soudan,
l'Ethiopie, la Tanzanie et le Zimbabwe. Avec Madasgacar, comme treizi~me pays, 
on a lA les principaux pays pour lesquels le d6veloppement de l'irrigation devrait,
Acourt terme, 8tre envisagde en prioritd par les organismes donateurs. 3 

30n pourrait ajouter le Nigeria et le Ghana, A cause de leurs concentrationsde populations dans les zones les plus arides des r6gions du Nord, ou encoredes pays comme la Gambie, la Sierra Leone ou le Cameroun A cause de leurs 
syst~mes d'irrigation d6jA existants. 
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Le coot dlev6 des plans actuels d'irrigation en Afrique et leurs performances 
relativement pauvres compliquent la situation. Les coots de construction des 
r6seaux d'irrigation africains existants sont en g6n6ral 61ev6s; des chiffres de 
l'ordre de 10 000 dollars ou plus par hectare sont fr~quemment mentionn6s. 
Quand de tels coots sont financds par des prts, it est in6vitable que l'irrigation 
soit limitde des cultures de gros rapport ou d'exportation, qui permettent un 
amortissement rapide. C'est lIA tout le paradoxe: alors que la raison d'8tre du 
d6veloppement de l'irrigation a souvent 6t l'espoir d'accroitre la s6curitd 
alimentaire, elle n'est pas, et de loin, utilis6e pour produire l'alimentation de base 
du continent africain. 

Aux coots de l'installation en elle-m~me, il faut ajouter des coots 
renouvelables imporants qui vont de pair avec i'irrigation. L'entretien du 
personnel expatri6, le pompage de l'eau et les transports peuvent atteindre des 
sommes tr~s 6lev6es dans le contexte africain et peser tr~s lourd sur les finances 
du pays. Pour certaines cultures, comme le b16 irrigu6, l'importation de toutes les 
foumitures n6cessaires cofite plus cher que l'importation directe du produit. Pour 
certains pays qui ne disposent pas d'une main-d'oeuvre adequate ou qui 
connaissent des difficultds de balance des paiements, l'introduction de l'irrigation 
fait appel Ades ressources qui sont d6jt en quantit6 limitde. 

Les performances globales des projets individuels ne figurent pas, en g6n6ral, 
dans les statistiques officielles, bien que ait fort bienl'on d6crit ceux qui ont 
donn6 les meilleurs r6sultats. 4De mani re g6ndrale, on a obtenu des rdsultats 
bien inf6rieurs quelquefois tr~s inf6rieurs Ace que l'on esp6rait. 

I1 y a eu des retards dans la mise au point des plans; la r6gion irrigu6e bien 
souvent ne correspond pas i ce qui a dt6 pr6vu, comme par exemple A Bura au 
Kenya; les rendements restent au-dessous du niveau necessaire pour rembourser les 
frais engag6s; de nombreux syst~mes se sont d6t6rior6s tellement vite qu'il a fallu 
avoir recours A de nouveaux emprunts avant que les premiers n'aient dtd 
enti rement rembours6s. Dans l'ouvrage de Montgomery sur la comparaison des 

4Les mieux d6crits sont les p6rim~tres de faible taille; voir Adams (1981),Fresson (1978), Keller et al. (1982), Miller (1984) et Patterson (1984). Pour le
Soudan, on a comme autres auteurs: Gezira (voir Barnett, 1977 et 1981), etGaitskell (1959); Rahad, Benedict et al. (1982); New Halfa (Pearson, 1980);Fahim (1981) et Salem-Murdock (1984). Sur le Mwea au Kenya, voir Chambers 
et Moris (1973 et 1977) et Clayton (1983); sur Vuvulane au Swaziland, voir 
Cobban (1983) et Tuckett (1977). 
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performances des syst~mes d'irrigation, le syst me du Mwea est le seul A avoir 
requ la mention "moyen". 

Les cofits 6levds de l'irrigation, l'important volume d' importations qu'elleentraine, les performances m6diocres de beaucoup de rdseaux existants et lescourants 6conomiques font dire A certains que de nouveaux investissements
l'irrigation ne se justifient pas. 

dans 
Si une aide doit 8tre apport6e au sous-secteur del'irrigation, elle doit 8tre concentr6e sur la remise en tat des rdseaux d6ficients(un point de vue que nous reprenons dans la troisi~me partie). A l'oppos6 decette these, se trouvwnt ceux qui, au vu de l'urbanisation rapide de l'Afrique

de la surface importante des terres qui pourraient 8tre irrigu6es, adoptent 
et 

perspective une
A long terme et pr6conisent une augmentation massive desinvestissements pour l'irrigation. Entre les deux, il y a ceux qui, comme nous,sont partisans d'une politique A moyen terme de recherche de cofits moins dlev6s(peut-8tre en intensifiant l'aide aux ONG et au secteur priv6 non organis6) tout en am6liorant les structures institutionnelles qui permettraient d'aider l'agriculture 

irrigude. 
Le manque d'informations syst6matiques sur les performances actuellesrdseaux et les contradictions A l'int6rieur 

des 
mme des programmes rendent difficilel'61aboration d'une poiitique raisonnable. Nous avons le sentiment qu'il convient

de se poser cinq questions fondamentales avant de choisir la politique Asuivre:
1. Les difficultds que l'on rencontre actuellement sur le terrain sont-elles laconsequence naturelle d'interventions technologiques "de premire gdn6ration"? Sioui, alors l'injection de capitaux suppl6mentaires pour fournir une infrastructure

adaptde et l'assistance n6cessaire se justifient, surtout au vu lade sousexploitation du potentiel d'irrigation de l'Afrique. Dans le cas contraire, un 

grand ddveloppement ne fera qu'augmenter les pertes. 

plus
 

2. Quelle est la denature l'influence des diff6rentes composantes del'environnement naturelle, 6conomique, sociale, administratif et politique et
comment varie-t-elle 
 en fonction de l'emplacement et des diffdrentes technologies
employdes? Dans le pass6, on a peu tenu compte dans les programmes del'emplacement ou du choix de la technologie. I1 apparait maintenant que ces deuxfacteurs sont d'une importance cruciale dans contextele africain A tel point qu'il
n'existe pas, pour un pays donnd, un type d'irrigation iddal. 

3. Y a-t-il une forme spdcifique d'irrigation qui puisse assurer le pluslongtemps possible la sdcurit6 alimentaire de l'Afrique? II faut 1A dvaluer la 
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population qu'elle peut, sur le long terme, nourrir par elle-m~me. Le r6le 
primordial d'une meilleure gestion de l'eau comme condition prdalable de l'adoption
de varidtds A plus haut rendement en Asie suggre que pareil changement peut 
8tre ndcessaire pour augmenter la productivit6 de l'agriculture en Afrique. 

4. Ne pourrait-on pas trouver des formes d'irrigation moins chores ou plus
adapttes, qui rdpondent aux moyens des petits exploitants et qui puissent 6tre 
employees pour des cultures de moindre valeur? 11 bienest clair que si 
l'irrigation reste une technique d'importation chore, elle restera limitde A des 
rdseaux A caract6re agro-industriel ("grosses propritts") ou A leurs 6quivalents 
para-6tatiques, comme le modfle Gezireh/Mwea. 

5. S'il n'y a pas d'unit6s de taille moyenne fonctionnant sous le contr6le 
d'op6rateurs, il y a de fortes chances pour que le choix de la technologie ne 
relive pas de la demande. Dans ce cas, quelles structures institutionnelles 
peuvent &re crtes pour remplacer les initiatives individuelles des exploitants?
Comment pourra-t-on obtenir que les agences para-6tatiques et les soci6tts 
multinationales qui foisonnent dans le domaine de l'irrigation aient un 
comportement responsable, soucieux de rentabilit6 et innovateur.: 

Telles sont les questions fondamentales qui resteront sans rtponse si on ne 
se place pas d'abord au "'.eau de l'installation elle-m~me. On conclut 
principalement, dans ce rapport, que beaucoup de pays ontafricains besoin de 
d6velopper une large approche sectorielle de la mise en valeur de l'irrigation. A 
aucun moment nous ne suggtrons qu'il leur faut un ou"modle" institutionnel 
technologique uniforme et passe-partout. Au contraire, nous estimons que la 
conception de systtmes individuels est difficile si, au niveau national, les 
questions relatives A la production de denrtes alimentaires et aux prix pratiquts 
sont laiss6es de c6td. Les probl~mes qui nous semblent relever d'une politique
nationale sont prtsent6s dans le tableau 3 par ordre d'importance d6croissante. 
En effet, la dtt6rioration de la situation 6conomique nombreuxde pays d'Afrique
sub-saharienne exige la revision des A en matifrepriorit~s donner 
d'investissements. 

Ce "panorama" se propose de rtsumer l'expdrience de l'Afrique en irrigation,de proposer quelques "legons", aussi bien pour les responsables des politiques et de 
la conception des projets (deuxifme partie) que pour les 6ventuels donafeurs 
(troisitme partie). Les informations peu satisfaisantes dont on dispose sur 
l'agriculture irrigu6e en Afrique ne permettent pas de r6pondre A toutes les 
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TABLEAU 3 

QUESTIONS CLES A PROPOS DE L'IRRIGATION 

A. Politique alimentaire 

Tendances de la consommation. Quelles denr6es essentielles choisir ?
Achat des produits dans le pays ou Al'tranger?
Seuil de fluctuation toldrable ?
 
Politique des prix ?
 
Subventions urbaines/rurales ?
 

B. Equilibre entre agiculture irrigude et agriculture pluviale 

Coits compar6s de la production par r6gions.

Place des importations dans la production.

Coits compar6s des transports.

Possibilit6s techniques offertes Achacun ?
Quelle aide apporter quand augmente la densit6 de la population ?

Que faut-il apporter en plus ?
 

C. Choix du type d'irrigation 

A grande ou petite dchelle, classique ou non.

Totale ou partielle, totale ou compl6mentaire.

Gestion Al'6chelle nationale ou locale.

Options pour l'approvisionnement en eau et son transport.
 

D. Choixdeagflture 

Rendements actuels, avec ou sans irrigation.

Tendances cofits/prix, int6rieurs et ext6rieurs.
 
Technologie disponible, incidence des intrants.
 
Incidence des taux de change.

R8le de la s6curit6 alimentaire. 
Interactions entre entreprises. 

E. Qiuq.ndtaveq_qiui 

Difffrents stages du developpement.
Emplacement des projets.

Acquisition de droits ?
 
Cout de l'infrastructure.
 
Cofit des m6canismes de relance.

L'amdnagement de l'habitat est-il inclus ?

Origine du personnel, des expertises.

Structures d'encadrement.
 
Participation des exploitants.
 

Origine :d'apr~s "Prospects for Small-Scale Irrigation Development in the
Sahel", p.3 de Moris, Thom et Norman (1984). 
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questions que nous avons soulev6es; mais on retirera, au moins, des options qui 
ont dchoud, quelques enseignements prdcis. La combinaison de courants 
dconomiques contraires, des cadres institutionnels en g6ndral insuffisants, et le 
ddfi de l'environnement laissent peu de place aux erreurs. Dans ce "Rsum", 
nous avons mis en lumire les questions cls et les leqons A en tirer. Pour ceux 
qui d6sirent en savoir plus, les volumes 2 et 3 (Rappor, principal et Bibliographie 
annotde) leur apporteront les renseignements recherch6s. 

11
 



DEUXIEME PARTIE
 
LES LECONS DE L'EXPERIENCE
 

1. Possibilits futures de l'irrigation face la demande 

Le manque d'informations sflres A la fois sur les r6gions actuellement 
irrigu6es et sur celles susceptibles de l'&re, limite s6rieusement une planification 
globale de l'irrigation sur le continent africain. Les sources d'informations sur les 
r6gions ddjA irrigudes emploient des d6finitions diff6rentes et l'on manque
compltement de donn6es pour certains pays. Si l'on connalt en gros l'importance 
des syst~mes d'irrigation modernes les chiffres en sont probablement surestin-ls 
car on suppose les travaux men6s suivant les pr6visions des plans la couverture 
est meilleure pour le secteur public que pour le priv6; quant aux estimations sur 
l'6tendue des syst~mes traditionnels ou de petite taille, ce ne sont que de simples 
suppositions. 

On croit souvent que c'est la situation climatique qui cr6e la demande en 
irrigation; plus la r6gion est aride, plus on a besoin de l'irrigation (Tableau 4). 
Cela est vrai pour les cultures dans les oasis du Sahara. Le fait que pour le 
Sahel (avec son prolongement au Soudan, en Ethiopie et en Somalie) il n'y a pas
d'autre solution pour expliquer pourquoi l'irrigation figure en premiere place dans 
les 6tudes sur cette region (Bingen, 1985; Katz and Glantz, 1977; Norman et al., 
1982; Wickens mad White, 1979). Les concentrations historiques de populations
afrcaines .lextIrieur de la zone humide de l'Afrique de l'Ouest expliquent la 
vuln6rabilit6 de certaines parties du Mali, du Burkina-Faso, du Nord du Ghana et 
du Nigeria en p6riode de sdcheresfe. D'aprts les chiffres de la FAO, 14% de la 
population de l'Afrique sub-saharienne se situe dans les huit pays les plus atteints 
par la sdcheresse (FAO, 1985:5). 

Comme on le voit sur les tableaux 4, 5 et 6, on ne peut pas expliquer la 
r6partition de l'irrigation en Afrique uniquement par le degr6 d'aridit6. Les 
techniques d'irrigation sont utilis6es dans des conditions 6cologiques extr~mement 
varides, beaucoup plus que ne pourrait le laisser supposer la pluviom~trie. Dans 
tQlJes les r6gions, except6 celles qui sont tr~s humides, on trouve de l'irriga



TABLEAU 4. TYPES D'EXPLOITATIONS AGRICOLES EN FONCTION DE L'ARIDITE.
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TABLEAU 5
CLASSIFICATION DES 
 SYSTEMES D'IRRIGATION DE PETITE TAILLE
 

CI-ASSIFICATION 


ALicil nitre 
 ii-

.

.ruissellemenr
 

Plaines alluviales 

nim of ctl ture extonsive 

Saison humide 

Saison s ,iche 

DESCRIPTION 


Implique un atileur usagc des eaux do plule 


nombreuses approches. 


Recuell 
 des eaux 
 de plule--collecte 
 des 

ruLssellements 
de bassin versant et concentraticn de

I'eau dans zone
projets. une cultivde plus petite. Grands
plu:ieurs hectares 
 de captage, petits

projets peuvent 
 comporteL 
 des installations 

individuelles. 
 Succs 
depend du rapport bassin
 
versant/zone cultivde.
 

Nouvelles mthodes utilisant produits 
 chimiques at
plastiques pour 
 les captages afin d'augmenter le
 
ruissellement.
 

Epandage deau--(irrigattoii 
 de crue) dpandages

contr6les 
des eaux de crue des rivi~res ec oueds 

skir les terres cultivdes,
 

Jach~res-sol utilisd comme 
rdser-voir d'eau pendantque les champs sont laissds sans culture pendant unepartie ou toute 
la saison des pluies.
 

Cultures du riz dans les eaux de crue. Techniques

nombreuses. 

"Bolilands"-Ddpressions dcns prairies mardcageuses. 

Mardcages 
dans les valldes A l'intrieur des terres. 

Petites valldes (1-100 ha) o6
saisonnihres/permanentes 
 les rivilres
 

peuvent 6tre utilises/

contr6ider pour la culture de paddy.

Zones etendues de mardcages lacustres avec plaines
inonddes quand le 
niveau du 
lac monte. 


lrcigation contr6lde-rontr6le du niveau d'eau parkioues.canaux et vannrs. Utillse pour riz deau 

profonde et paddy.
 
Zores dcendues de terres alluviales oOi les eaux desurface s.ockdes et de nappe peu profonde peuvat 
6tr- exploitdes avec un maArial 6ldvateur: souvent 

ucilisdes pour les ldgumes.
 

FEX EMPLES
 

Zones de 
culture 
 ancitru-%. 
desert du 
 Negev en
 

Israil.
 

Amelioration des poturages 
par retenue 
 des eaux de
 
crue. Agad;s. Niger.
 

Hicro-captages 
pour arbres fruitiers au 
 Botswana.
 
culture du riz 
"Santo Faro" en 
Gamble.
 

Basse vallie 
de Pumo. Ethiopie. cultures vivrires 
at fourralgres 

30 000 hectares. le long de la Rokel. Sierra Leone. 
Aussi en Cuinde. flaute-Volta. 
Mali. C6ce D'lvoireChana.
 

Sierra Leone
 

Burundl
 
..ac Victoria. Tanzania
 

Niger &*t Bani, Nal 

Omo. Ethiopie. 40 coliernes
O m de m 0 otene de nivellation foible.
s 

prob! mes de maintenance. 



TABLEAU 5 .....
 

CLASSIFICATION 

DESCRIPTTON 


Irrigation des shadufs-technique traditionnelle pqur 

purser leau par 
petites 
quantitds

leprincipe en utilisant
du levier'-habituellemenc 


dinivellation 


faible l-2m. 


Irrigation par norias- utilise calebasses pour pulser
Peau, petites quantites, d4nivellation faible. 


Pnmpes-grande 
 varidrd 
 depuis
jusqu'aux petites pompes diesel. la vis 
 d'archimkde
 

Irrigation 
de dLcrue-retenue 
des caux 
de d4crueretenue 
des eaux de dLcrue 
 par les 
 levdes
terre. en 

HuniditL4 
rsiduelle-m~me 


I . processus

mais que prAcddeent

s rfaleaue est 
recenue dans le 
 sol pluc6c qu'A I& 

surface.
 

Non-saisonnier 

Implique Pexploitation des


R6ios R4 ios de ~ bl eT nappes jusquhA 15 m.
e aileTerre 

Irrigude dloigndees e v~ de Iapar canal ou canalisarion. source d'eaud'eau, un petit barrage Source peut Atre 

alimentcede retenue, 
 de lPeau
un cours 
par des caaux 

gravitaire ou pompde. 


Man rove/Mareca e Hardcages d'eau douce protdges de l'eau de mer parC6tjer 

levdes/digues.
 

Utilisks 
 pour culture 
 du riz. Marais SaumStres

utills6s aprbs lesslvage du sol 
par le pluies.
 

F-XEMPLES
 

La plup..rt des plaines alluviales des grandes
 

rlvieres 
 de I'Afrique 
 occidentale. 
 Niger Bani 
(S n gal). le long du Nil . TT na e a nco un (Kenya).
 

Zones etendues dans Sokoro. Nigi"rla.
 

De plus 
en plus commun 
au Nigiria. 
 Aussi 
le long
 
des fleuves d'Afrlque occidentale
 

Culture 
 du riz le 
 long des 
 principaux 
 fleuves
d'Afrfqcie occidentale.
 

Culture 
en sabson 
swche
a l a w. Za b de dahose , Z i babw e . ou veis au 

Ucilisd pour petits jardins.og o . Be n in , Burkina-Faso.Zl aa we .Bo t s wan a . Niger. 

#petitesCulture dlu Killmandjaro.traditlon,-lie Taitzanie .
d I., trlbu e i n d u pChagra 
sur les 
MaIawj 

Cambia River. en Cambie
 

Source: 
 C. Kay et al.,
H. 1985 "The Prospects for
Small-Scale 
 Irrigation 
 in Sub-Saharan 
Africa." 
 Outlookon A ricuture Vol.
14, No. 3, p. 116 (Tableau 1).
 



TABLEAU 6
 
TYPES 
 DE RESEAUX D'IRRIGATION DE PETITE TAILLE PAR REGIONS ACRICOLES
 

REGIONS 


Ddsertielqe on 


Semi-Desertique 


Agriculture de 


Savane S 
 ~che 


Agiutr ePr4Savane liumde 


Tropicale liumide 


Agriculture 

Forestire 


Elevage Pastoral 


Elevage Semi-Nomade 


Agriculture Plateaux 

Trc. icaux et 


Sub-Tropicaux 


Agriculture 


rriguec 


DESCRIPTION 


Precipitations 
 faibiles et erratiques (moins de 500 

il); agriculture pluviale 
 normale impossible.

Activite maJeure. Alevage nomade tropicaux, chameaux 
cihvres. moutons. Irrigation implique fixation 

tribus nom des, ser atrfs 
diffic le.
 

S'dtend sur vastes r4gions Afrique. prdcipications500-1000mz cur pArlodes 3 
A 6 moins. -Normalement 

assez de plule pour recolte-irrigacion 
assure survie 

r.~rolca'. 


clpitatians 1000 mrsude'6quateur. - 2000 innu par an. proches dieune salsondeuxde saisonsplulc de pluie; plusplus longue. Suffisat,,t pour 2 

r4coltes pluviales 


au ncrd ou 


pros de I'equateur (Rwanda,

Burundi. Rep. Cenrafricaine) 
cc I rdcoice pluviale
dans lcs regions plus 
nord/sud. L'irrigation peut

prolonger 
Il saison de culture et a~millorer les 

rendernents.
 

renemnts.concr6le 


Regions les 
plus humides 
avec precipications excdant 

1500 mm/an. liabicuellemenc 
 pas d'obscacles A une 
agriculture pluviale. 
 L' accent est mis 
 5ur le 

contr6le 
 des eaux 
ec le drainage des mar~cages
choiers 
 ec incdrieurs, 
 quelques irrigations pour

ligunes durant courte 
piriode sAche. 


Se dictingue de 
la savane skche A cause de Vl°evage

c~dencaire du btail. 
 L'irrigation est possible mais
encrainerai 
 un changemenic radical de 
mode de vie 


des populations .
 

Correspond
tribus A climatsemi-nomaoes nesem.-dserctque
pratiquant quemais
l'levageavec des.
de 

cro-Jpeaux. Irrigation encralne 
un changement radical 

mode de vie population: A noci quelques succs. 


Caracterisde par I'alctude 1 5 0 0
(plus de 
 m au-dessus 

niveau de la 
mer) et les tempdractres basses pouvant 

limiter les cultures. 


liabituellement 
 situ6e dana 
les plaines alluviales de 

fleuves intarissables; 
Dpend traditionnellemenrtde 


l'irrigation. 


TYPES D'IRRIGATION 


AgrIculLure 
 de ruissellement 
Non saisonnikre 


Agriculture de ruissellement 

Saison humide et non saisonnire 


Saison s~che 

Saison humide
Null saisonniore 
et
Sc 


petites 
zones desservies 

par canaux 


Saison s6che et 

petites zones 


desservies par 
canaux. 

Saison hwluid et 

mangroves/mar~cages 


c.tiers 


Agriculture de
 
ruissellemenc 


Agriculture de 


ruissellement 


Petiter zones 
desservies 

par canaux 


prarph.
calaau
 

Saison s~che 


Saison humide 


Non-saisonnikre 


EXEMPI.ES
 

lridiction de fourrage
 
L.t tkltu-e dans basse
 

v.iI.-.o O~o. Etiiopie.
 

Irrigat 
 ion dens les oasis.
 
Apr..-frerterae 
 dan. 

'ic lro-ba.n. versajits.
 
u n-ad-.
 

To-re! putsanE 1'eau
 

sou:.*rralrr, peu
|pr,;tonde avec du materiel 

li~odear materiel
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Coit,-Ale desbetal. taux et du dralnae
tsonnh padrdesrbocufa o. 

dans le. 
regions maricageuses
 
BLurundi (Carter pers com.):


d'eu r e 
 ec on
 
rir dleauprofonde ava 
c un
 

de 1' eau minimal.
 

letits barrages de terre
 
cmmandan es de ae aTe
 

cotmandant 
 les zones aval u Togo 
Mangroves C arcages c6tiers
 
equis de levees en terre pour
 
epcchr d'enree deau de menr
 
Sierra Lccne, autres 
pays de
l'Afrique de l'ouest.
 

Recueil d'eau de plule pour
fou rage n Somal i.
 

Recueil d'eau pour 
les
 

pAcurages. bu| de 
 c auffe.
 
et cultures au turrana.
 

T&ll1- Charga" Irrlpation 
tr.li ionnelle District
 

ti-,tr. Barl Senegal. 

et C'mbie en Aftique
 

occidentale.
 

Nil. Juba. Shabelli
 

en Egypte. Souoan ec
 
Sure-. M. G. Kay. 

Irrigation 
et al.. 1985 'The 
in Sub-Saharan 

Prospecrs 

Africa.-
for Small-Scale 

Q-tlonk on 

Sonrilie. 

6Ericjlture. Vol. 14. No. 3. p.118 ( Tableau 2). 

http:EXEMPI.ES


tionsous une forme ou une autre. I1y a plusieurs explications possibles A cela.
Dans les r6gions tropicales, l'6vaporation potentielle peut etre tr~s dlevde et la
force des chutes de pluie risque de diminuer le bnfice des prdcipitations. Leur 
moyenne tend A cacher les p6riodes de sdcheresse saisonni~res ph6nomene d'une
importance cruciale unesur grande partie du continent et ne reflete pas
enti~rement une variabilit6 plus graride au d6but et A la fin de chaque ptriode de
ctlture. Comme un fait expr~s, les derendements la plus importante culture de 
base de l'Afrique, le ma's, dependent beaucoup de la sdcheresse au moment de la
germination et de l'6cimage. II y a IAune question d'interaction entre l'azote et
l'humidit6 disponible. Et, bien stir, certaines esp~ces qui ont la plus haute valeur 
nutritive par de travailunitd fourni (comme le manioc, les plantains et les yams)
sont maintenant cultiv6es sur des terres plus s~ches oz un arrosage
compl6mentaire peut devenir essentiel consequence naturelle d'une plus grande
densit6 de population. Dans le secteur moderne, ilest int6ressant de noter que
les gros exploitants ont utilis6 pendant des anndes un arrosage compl6mentaire sur
leurs plantations de caf6 au Kenya ou sur leurs champs de ma's au Zimbabwe. 11 
est peu probable que les exploitants traditionnels ou modernes feraient appel A 
une irrigation compldmentaire sur l'exploitation si elle n'tait indispensable et 

5

rentable.


Beaucoup de raisons expliquent pourquoi les responsables peuvent trouver
 
n6cessaire, pour 
 un pays donn6, de d6velopper l'irrigation. On petit citer:

l'aridit6, la disparition des disettes dues 
 A la s6cheresse, tine r6ponse A une 
intensification de la population, les cr6ations d'emplois, la r6duction des 
importations de produits alimentaires, l'implantation d'horticultures sp6cialises et 
la cr6ation A long terme de cadres institutionriels. N6anmoins, sontce ses liens
intangibles avec le "monde moderne" et son apparente promesse de plus grande
ind6pendance politique qui constituent les lesraisons plus s6rieuses du maintien de
l'irrigation. Ce sont peut-8tre IA de faux espoirs, mais il ne faut pas en 
m6connaltre l'existence malgr6 cofitsles 6lev6s et les pi~tres performanices des 
syst mes actuels d'irrigation en Afrique. Chaque fois que le continent connait 
une s6cheresse importante, l'irrigation redevient la "solution miracle" Ala mode. 

5Ces r6sultats sont consistents avec les donn6es obtenues par d'autressources, tel la t6ld6tection de la v6g6tation africaine, qui indique que "lesp6riodes de s6cheresse sont plus s6v6res et plus fr6quentes que diagrames duclimat semblent indiquer." (Tucker et al., 1985:373). 
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Les possibilit6s d'installer un syst me d'irrigation semblent plus 6videntes 1A 
o' 	 une rivi~re importante, dont les eaux viennent de loin, traverse une zone semi
aride. Dans le pass6, les pays vouds A l'irrigation 6taient plutbt ceux oui une 
rivi~re importante traversait des terres arides (Sn6gal, Niger,Mali, Soudan et 
Somalie). Dans ces pays, les possibilit6s futures d'irrigation d6pendent d'un 
certain nombre de facteurs interd6pendants: 

• 	 Les contraintes (en aval et en amont) pesant sur le bilan hydrique. 
Les probl~mes de contr6le international lorsque le bassin versant est 
partag6 par plusieurs nations. 
Le degr6 de fluctuation saisonni~re des niveaux d'eau. 

* 	 Le choix des sites permettant d'augmenter la capacit6 de stockage de 
l'eau. 

• 	 La production d'6nergie hydro-d1ectrique, avec pour b~n6fice accessoire 
l'irrigation. 

• 	 La coop6ration entre les Agences de bassin des diff6rents pays; et 
L'existence de sols convenant Al'irrigation. 

Toutefois, dans les plans de d6veloppement de la premiere gdn6ration, on a
 
laiss6 de c6t6 d'autres possibilit6s. D'abord, l'Afrique poss~de de nombreux 
 cours
 
d'eau de taille moyenne auxquels on vient seulement de porter attention: la Juba
 
en Somalie 
 ou la Rufiji en Tanzanie en sont une bonne illustration. Alors que
l'on vient juste de commencer le d6veloppement de certaines d'entr'eux, comme 
l'Awash en Ethiopie ou la Casamance au S6n6gal, on n'a pas encore appr6ci6 les 
possibilit6s futures de beaucoup d'autres. L'Afrique poss~d-, en tout, une 
soixantaine de rivi~res pouvant 8tre utilisdes pour l'irrigation et qui n'ont pas 
encore 6t6 exploit6es. Cela confirme l'affirmation de Toksoz qui avangait que le" 
potentiel en eau et en irrigation de la plupart des pays en d6veloppement est A 
r6viser en hausse au fur et A mesure que les donn6es de base sur l'hydrologie, la 
nature des sols et les ressources en eau augmentent" (1981:9). C'est dans 
plusieurs pays qui ne sont pas essentiellement semi-arides-Angola, Zayre, Zambie, 
Mozambique et Tanzanie que la connaissance des ressources en eau a fait le plus 
grand bond. 

Ensuite, dans de nombreux pays d'Afrique une proportion non ndgligeable des 
terres sont des "fonds de vall~e" ou des "mar6cages". Le fort ruissellement et la 
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pr6sence de sols argileux qui retiennent l'humidit6 y offrent de grandes
possibilit6s pour l'agronomie. D'ailleurs, une grande partie de la fixation actuelle 
de la population dans des regions comme le Burundi ou le Nord du Nigeria se fait 
sur de telles terres, avec une technologie modeste (m6lange de m6thodes de 
drainage et de pompage). Nous pensons que lIA peut se trouver la solution 
principale au probl~me de l'aide A des populations en augmentation, meme si l'on 
doit employer une technologie peu habituelle m~lant drainage et irrigation, et 
utilisde en horticulture plut6t qu'en agriculture. 

Enfin, on n'a pas port6 grande attention aux perspectives qu'offre le 
pompage de l'eau des lacs ou des r6servoirs (A l'exception, une fois de plus, du 
Soudan). L'Afrique possde aujourd'hui plisieurs reservoirs de plus de 100 km de
long et dont la surface d6passe 3 000 km2. La construction du barrage
d'Akosombo sur la Volta, au Ghana, a permis de disposer d'un r6servoir d'une
superficie de 8 730 km2 et a entrain6 le d6placement de 80 000 personnes. Grace 
A la construction de barrages plus importants, de nombreux pays se dotent de
longs rdvervoirs en amont, qui sont gdndrateurs de force hydro-dlectrique. Cette 
situation, en Idaho ou en Califomie, serait exploit6e rapidement pour l'irrigation.
I1 y a d6jA, en Afrique de !'Est, des lacs dont l'eau douce peut 8tre pompde et 
qui foumissent plus d'hydro-dlectricit6 que paysle n'en a besoin. 
Malheureusement, l'installation de lignes de courant A haute tension pour le 
transport de l'61ectricit6 A longue distance ne permet pas aux utilisateurs de 
l'irrigation de se brancher, sans de gros frais, sur le r6seau national. 

Dans ce rapport, nous ne faisons pas n6tres les estimations A la hausse,
pr6sent6es ci-dessus, des possibilit6s futures de l'Afrique en irrigation, mais nous 
ne pouvons pas non plus les rejeter sans autre forme de proc6s. Au fond, on en 
est arriv6 A ces pr6visions en plaquant les informations relatives aux ressources 
en eau sur le graphique de distribution des sols A potentiel moyen A moddr6. Or,
 
pour une grande partie de l'Afrique, 
 aucune de ces deux sources de donn6es n'est 
complete et fiable. Toute estimation du potentiel d'irrigation reste hypoth6tique 
tant qu'elle n'a pas 6t6 v6rifi6e par de r~elles 6tudes sur le terrain tAche 
d6courageante tant les surfaces concernes sont grandes. Les photos par satellite 
permettraient de recouper les estimations nationales (se reporte: A la National 
Academy of Sciences, 1977; Deutsch, et al., 1981; Barret et Martin, 1981; et 
Yucker et al., 1985). On trouvera une 6tude g6n6rale de l'hydrologie de I'Afrique
dans le m6moire r6dig6 par Vincent (1984) pour ce rapport (voir l'Annexe A) et 
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dans Jackson (1977), Pereira (1973), Lal et Russel (1981), RodierLedger (1969), 
(1963) et Walling et al. (1984). Nous voudrions faire une demi6re recom
mandation: toute m6thode d'estimation des ressources fondde uniquement sur les 
facteurs naturels peut fausser la politique A suivre si l'on ne prend pas en compte 
les coits et les bndfices compar6s. 

2. Utilisation conjointe des nappes 

en unII y a Afrique nombre non ndgligeable de r6gions obi, parce que les 
terres de plus haute altitude se trouvent A la pdriphdrie, leur configuration semble 
propice A 'accumulation d'eau souterraine. Les gdographes d6limitent cinq grands 
bassins sur le continent africain: celui du Djouf pour le Niger; celui du Tchad 
pour le Logoni et le Chari; le bassin du Sudd pour le Nil, du ZaYre pour le Congo 
et le Okavango pour le Zamb~ze. Prenons par exemple le bassin du Tchad: la 
couche s~dimentaire quaternaire y a une profondeur de 470 m~tres (2000 pieds) et 
contient des zones sableuses qui sont des aquifares importants (Pullan, 1969:126). 
Les autres bassins fluviaux ainsi que certains deltas et plaines c6ti6res (bien que 
1'eau y soit souvent saumatre) pr6sentent des sites favorables A 1'exploitation de 
nappes. Ces considdrations ont conduit certains observateurs A penser que l'on 
pourrait d6velopper une utilisation conjointe des eaux souterraines pour l'irrigation 
comme cela se fait dans certaints parties du Pakistan et du nord de l'Inde. 

En r6alit6, il y a, meme dans les parties du Sahel et du Soudan de l'Afrique
de 'Ouest, de grandes 6tendues oii les roches qui se trouvent sous les captages 
sont imperm6ables, AU l'infiltration dans les sols y est faible et les pertes par
dvaporation 6lev6es. Les nappes y ont donc des taux faibles de recharge, en 
ddpit de conditions topographiques favorables (Ledger, 1969:90). Rodier (1963) fait 
remarquer que la configuration g6ologique des vastes r6gions tropicales d'Afrique 
(A 1'exclusion des hautes terres ce l'Afrique de l'Est) n'est pas tr~s variee; elles 
reposent sur le vieux socle gneissique Cambrien la couche dedu ou sables de 
rOrdivicien. Dans le premier cas, "il y a peu de chances de trouver des r6serves 
souterraines profondes," et dans le second, il y a "...tr~s peu de possibilitds" 
(Rodier, 1963:184). 

Du c6t6 Est du continent, la situation se complique avec la prdsence du 
foss6 d'effondrement volcanique de la Rift Valley et de ses bassins versants 
internes. I1 y a bien des aquifares dans ces massifs mais la qualitd de 1'eau y est 

21 



un problme A la fois sur les pentes et dans les bassins alcalins.Autre part, on 
rencontre le m8me bouclier continental pr6-cambrien A la topographic particuli~re
de pdn6plaines et d'inselbergs. Les forages (ou "tubewells" dans la terminologie
amdricaine) effectu6s ce dedans type roche m6tarnorphique d6sagr6g6e ont un 
rendement faible et une recharge lente. 

L'utilisation, pour un p6rim~tre d'irrigation de petite taille, de l'e.,!. fournie 
par un captage A recharge limitde pr6sente des difficultds techniques: coit 
d'opportunit6 de l'eau d1ev6 (cette eau est aussi utilis6e par les hommes et le 
b6tail), danger de mettre A see le puit et d'endommager les tiges de forage,
probl~mes d'arr& lorsqu'il n'y a plus de carburant etc...Jusqu'A ce jour, la 
communication entre hydrogeologues, foreurs et utilisateurs 'eau n'a pas 6t6 
fameuse. Les foreurs n'ont pas sembl6 conscients de ce que, dans des roches 
dures et desagr6g6es, la zone d'alimentation se trouve dans les 10 ou 15 premiers 
metres de profondeur; sauf, lorsque par chance on tombe sur une zone de 
fracture, on ne gagne pas grand'chose A continuer le forage jusqu'A 100 ou 150 
metres comme cela se voit souvent. La plupart des forages sont A usage
domestique ou communautaire, domaines dans lesquels la participation des 
Scandinaves ou des Hollandais, donateurs gn6.eux, 6t6 active.a On peut, pour
des projets d'irrigation A petite 6chelle utilisant ce type de technologic, s'inspirer
de leur exp6rience pour r6soudre les probl~mes inh~rents A l'institutionnalisation 
du pompage et de l'entretien des forages (voir plus sp6cialement, Lium et 
Skofteland, 1983; Falkenmark et Lundqvist, 1984).6 Dans l'ensemble, la prdsence

de "roches dures" sur une grande partie 
 de l'Afrique n'est gu~re favorable A une 
irrigation basee sur une utilisation conjointe des nappes. 

Le long des rivi~res oii la nappe libre se trouve pros de la surface ou sur les 
biseaux aquifares des escarp6es lesregions sont deux exceptions o' 'on peut
installer sans trop de frais un rdseau d'irrigation de petite importance. Dans les 
deux cas, l'intert est local et ne requiert pas de forage profond avec tout ce que
cela implique. Une grande partie de la mise en valeur des "fadamas" du ,Iliger qui
s'est faite dans les d6pressions repose sur ]a fourniture d'eau de puits peu
profonds. Carter d'autreset specialistes du England's Silsoe College ont aide les 
Nig6riens A exp6rimenter, avec succ6s quelquefois, le forage "washbore" (par 

6La Banque mondiale dispose de plusieurs ouvrages r6cents traitant desaspects techniques du pompage et de l'approvisionnement en eau. Sur ce
sujet, voir O'Mara (1984). 
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injection) utilis6 en Asie et peu couiteux. Dans les cas des biseaux aquifares il 
n'est peut-&re pas possible d'ernployer le forage "washbore" mais c'est une option
largement ouverte en raison des nombreux endroits oii le vieux plateau continental 
africain a 6t6 entaill6 par les rivi~res. Les planificateurs ont mis longtemps A 
rdaliser que les concentrations humaines se trouvent dans cette zone h cause de 
l'accds facile A l'eau durant la saison s~che. Si le volume d'eau disponible ne 
peut gu~re convenir t une irrigation commerciale, il peut suffire 5 des syst~mes 
de petite taille ou compl6mentaires. 

3. Probl~mes dfis AIa naturi-ed._Lsols 

Dans les r6gions o l'approvisionnement en eau le permet, la nature des sols 
a une grande importance dans le choix de l'emplacement d'un projet et dans sa 
conception. On a besoin de connaitre la nature du sol pour quatre d6marches: 
(a) pour connaitre la r6partition des diff6rentes sortes de terrains, donne 
indipensable pour une planification par zone; (b) pour d6celer les sols ob 
l'irrigation risque de poser des problmes; (c) pour aider A choisir le plan du 
projet en accord avec la topographie et les estimations du potentiel agricole; et 
(d) pour arriver A une estimation des cofits de l'irrigation de surface; d'6ventuelles 
pertes d'eau peuvent n6cessiter la pose d'un coffrage dans le canal. 

Pour r6pondre Atces quatre utilisations des informations sur la nature des
 
sols, il faut avoir des densitds de 
 couverture de recueil des donndes diff6rentes. 
Une bonne mission de reconnaissance peut suffire pour une planification r6gionale 
au niveau du district, mais s'avdrer inappropride pour une dtude de faisabilitd. De 
m~me, pour d6terminer le trac6 d'un canal, la classification des sols d'apr s le 
syst~me de I'USDA peut demander des tests de laboratoires beaucoup plus
nombreux que ne peut le penser un technicien. Toutes les taxonomies des sols 
reposent sur cette profession de foi: la nature du sol reflite les conditions locales 
matdriau originel, pente et climat r6gnant dans le passd. La d6termination exacte 
des propri6t6s des sols demande donc une connaissance pr6cise du site, ce qui
6tait obtenu autrefois par des prospections sur le terrain qui coaitaient cher. On 
peut accl6rer le processus de cartographie par la photo a6rienne mais on ne peut 
se passer d'une bonne partie de la reconnaissance sur le terrain. I1 ne faut pas
oublier aussi que certaines -ropri6tds des sols different selon que l'on se place du 
point de vue de l'6valuation des cofits de construction ou de celui des possibilit6s 
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agronomiques (il y a, aux Etats-Unis, une diff6rence entre la "taxonomie unifide 
des sols" de I'USBR (U.S Bureau of Reclamation) et le syst~me de classification 
usage agronomique de I'USDA). 

On se heurte souvent, en Afrique, A l'absence des informations A l'Nchelle
voulue sur les sols au moment de la selection ou de la conception des projets. A 
cause du cofit dlev6 des 6tudes de terrain, il est plus facile de les financer par le 
fonds d'affectation du projet mais c'est la reconnaissance ipsofa= de l'adoption
du projet. Avec un peu de chance, un pays peut avoir pour ses projets
d'irrigation des planificateurs en relation avec un bon p6dologue qui acceptera de 
faire une reconnaissance rapide des lieux avant que le financement du projet ne
soit "vrouiil". Plus gdn6ralement, il arrive que les rdsultats des 6tudes de 
terrain ne sont disponibles qu'au moment oihi le projet est A un stade tel que l'on 
ne peut plus envisager un d6placement ou un nouveau tracd. 

L'emploi de taxonomies diff6rentes par les principaux donateurs en pr6sence 
en Afrique ajoute aux difficult6s d'utilisation des enqu~tes sur les sols. Alors que 
pour les travaux de construction, certains donateurs ont souvent utilis6 les
"syst mes unifids" de I'USBR et de l"'Army Corps of Engineers", en mati~re 
d'estimation de potentiel agricole, chacun a tendance A adopter propresa 
classification. Le syst~me mondial de la FAO est le plus largement utilis6, suivi 
par le systrv' frangais dans les pays d'Afrique francophones; le syst~me USDA 
est aussi employ6 quelquefois. Toutefois, on se heurtera, au Zaire, au syst~me
beige, et en Angola et au Mozambique A la version portugaise (employde aussi au 
Br6sil). I1 est donc bien difficile acwellement de s'y retrouver entre ces cinq
syst~mes. Alors que I'USAID exige l'adoption du syst~me USDA dans ses projets, 
ses homologues locaux risquent fort d'avoir appris le syst~me FAO ou frangais.
L'utilisation de plusieurs typologies qui se recouvrent et ne sont pas comparables
diminue la communication et limite l'accumulation des informations A l'intdrieur 
d'un pays. 

Quelles que soient les difficultds, il est crucial, pour le d6veloppement de 
l'irrigation en Afrique, d'avoir accs A des informations pertinentes sur les sols. 
Tous ceux qui travaillent sur le terrain s'accordent A reconnaltre que les 
probl~mes li6s nature solsA la des sont souvent significatifs. Dans les sols 
sableux, on aura des pertes d'eau d1ev6es et l'irrigation de surface n'y sera pas
rentable (malgrd son cofit plus 6levd, on pourra etre amen6 A utiliser l'irrigation 
par asperseurs). Si les sols argileux retiennent bien l'humidit6, dvitant ainsi le 
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coffrage des canaux, par contre ils sont ddtremp6s pendant la saison des pluies; 
ils conviennent donc mieux aux cultures "es pieds dans l'eau" comme riz.le 

Certains types de sols 
 argileux permettent une prd-irrigation comme sur les terres 
c6ti res de la Somalie, d'autres non. Les sols tourbeux des mar6cages des hautes 
terres du Rwanda, du Burundi et de la Tanzanie occidentale risquent d'8tre tr~s 
acides comme le sont ceux des mangroves c6ti~res de l'Afrique occidentale. Les 
plantes y souffrent donc aussi bien d'un apport trop grand en fer et en aluminium 
que d'un 6puisement rapide des 616ments nutritifs (IITA, 1984:123). Les bassins de 
s6dimentation argileux de la Rift Valley en Afrique de l'Est qui se pr6sentent de 
la m~me faqon sont en fait tr~s alcalins et r6pondent diff6remment aux 
cultures.Parce qu'ils sont tr~s anciens, les sols des basses terres tropicales 
africaines sont souvent lessiv6s de leurs 616ments nutritifs alors que ceux des 
plateaux risquent de former bient6t un "bouclier de fer" s'ils sont cultiv6s 
intensivement. I1faut aller A plus de 6 000 pieds pour trouver une accumulation 
d'humus comparable A celle des terres des r6gions temp6res. (Ce n'est pas par 
hasard que "les miracles agricoles" de l'Afrique se trouvent sur les hautes terres 
du Kenya et sur les plateaux du Zimbabwe). Par contre, dans les autres r6gions, 
les agronomes estiment qu'au long terme la fertilit6 limitde des terres est un 
facteur beaucoup plus contraignant que le manque d'humidit6 pour le d6velop
pement agricole (voir le r6sum6 de l'ouvrage de Humpal dans l'Annexe A). 

L'importance de ces probl~mes t travers une bonne partie du continent 
montre que les succ6s des projets d'irrigation dans les plaines alluviales du Soudan 
(Gezireh et Rahad), du Mali (Office du Niger) et au Kenya (Mwea) ne repr6sentent 
que des cas isol6s. Les p6rimtres qui se trouvent sur les terres alluviales riches 
et uniform6ment r6parties non loin d'un cours d'eau sont particulirement adapt6es 
A l'irrigation. Leur succ6s ne signifie pas que l'on pourra atteindre une 
productivit6 6quivalente sur les sols de qualit6 tr~s variable et pauvre que l'on 
trouve ailleurs surtout, si l'on a l'intention d'installer des syst mes d'irrigation A 
grande 6chelle de m~me type. I1faut, moins,au 6tudier tr~s soigneusement la 
nature des sols avant de d6cider d'un site particulier. 
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4. Les syst~mes existants 

Dans la plupart des pays d'Afrique, on trouve, en irrigation, un large
dventail de technologies qui vont des traditionnelles au modemes, et ce A des 
dchelles diffdrentes (Tableaux 5 et 6). Toutefois, le vide qui existe au niveau des 
syst~mes de taille moyenne (200 A 500 hectares) risque de rendre difficile le 
passage des auxpetits grands projets. Le choix de la technologie n'est pas venu 
de la demande et les responsables ont eu tendance A ignorer celle moins 
prestigieuse employde par les indig~nes (quelquefois ' rrigation de crue 
traditionnelle pour introduire son dquivalent moderne A grande dchelle). Par 
consdquent, le classement bipolaire des projets en "petits" contre "grands" se 
justifie en l'espce. Alors que quelques "petits" projets aid6s par les 
gouvemements risquent de reproduire les d6fauts des "grands", il n'existe 
virtuellement pas de grands projets fonctionnant sous la houlette de propridtaires. 

En Afrique, les projets de grande taille Gezireh ledtant plus grand du 
monde, mfme aux standards asiatiques sont dirigds administrativement, qu'ils 
soient "publics" ou "priv6s". Ils ont, habituellement, une &tuipe de gestion
sp6cialisde, des ing6nieurs A demeure, un personnel administratif, un rdseau de 
commercialisation unique et un tracd uniforme accompagn6 de proc&Iures de 
fonctionnement semblables. Quand on parle du "Gezireh" ou du "Mwea", ce n'est 
pas simple figure de rhdtorique: leur organisation pratique suit un certain nombre 
de r~gles qui constituent le coeur de la gestion de l'eau du syst~me principal A 
l'intdrieur meme du projet. La variante commerciale se compose surtout 
d'installations d'irrigation de la canne A sucre "iivrdes clds en mains" qui sont 
peut-8tre plus efficaces que leurs homologues gouvernementales; leur organisation 
en est tr~s semblable, A cela pres que les habitants n'y travaillent que com'he 
journaliers. Etant donn6 que ces projets b6n6ficient d'une priorit6 dans 
l'allocation de l'eau, qu'ils regoivent de nombreuses subventions et qu'ils ont !n 
march6 local proteg6, la fronti~re entre "public" et "privd" est bien floue. De nos 
jours, les projets d'irrigation importants fonctionnent sous le contr6le de l'Etat 
qui les poss~de en partie. On ne manquerait pas d'arguments pour comparer les 
exp6riences des "privds" les mieux gdr6s et celles de quelques "publics" para
6tatiques les plus inefficaces. 

L'6tiquette " A petite 6chelle" recouvre une vari6t6 de syst~mes d'irrigation 
encore plus grande. En g6ndral,ils font moins de 1 000 hectares, taille oi il 
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devient difficile d'avoir un appareil bureaucratique que !'on associe plut6t aux 
projets plu importants. Les plus connus sont ceux de la SAED le long du 
Sdndgal (A Bakel, Matam etc...). LA I'agence para-dtatique (comme I'ONAHA 
(Office national des amdnagements hydrn-agricoles) au Niger) a adoptd une 
politique dd1ibdr6e de collaboration avec les associations d'agriculteurs A qui elle 
apporte une aide financire et technique moyennant leur respect de ses r6gles de 
fonctionnement. Comme le remarque Adams (1981), ces projets ont un caract~re 
plus "hidrarchique" que ne veulent l'admettre les agences de tutelle. De m~me 
aspLct physique bien qu'organis6s diffdremment, on trouve les nombreux projets 
d'irrigation des ONG, que Kortenhorst (1983) ddcrit pour le Kenya, et les projets 
de la Sabi Valley au Zimbabwe cit6s par Roder (1965). Toutefois, d'apr~s ce que 
rapporte Nelson-Richard (1982) d'un projet pros de Lusaka, et d'apr~s notre 
propre exp6rience h Action BlI-Dir6 au Mali, il n'y a pas de miracle h 8tre petit. 
En Afrique,les projets de petite taille peuvent &re tout aussi bien administr6s que 
les grands. Evidemment, ils risquent d'avoir des coats d'unitd tr~s 6lev6s compte 
tenu du nombre restreint de b6ndficiaires. Et ils n'6chappent pas A des probl~mes 
tout aussi aigus, quelquefo.s impossibles A r6soudre par l'agence de tutelle (t6moin 
la critique que fait Keller des stations de pompes flottantes ABakel). 

L'irrigation A "petite 6chelle", qu'elle soit traditionnelle et non organis6e, 
rev& toujours des aspects diffdrents dans de nombreux pays (voir tableaux 5 et 
6). 7 Install6s dans des environnements trs diff6rents, leurs structures 
institutionnelles peuvent se situer A l'dchelon communautaire ou tribal mais c'est 
au niveau individuel qu'elles sont le plus frdquemment dtablies (Ace sujet, voir la 
description que fait Fleuret de l'irrigation par rigoles chez les Taitas au 
Kenya).On trouve dans le Sahel d'Afrique occidentale les traditionnels moyens pour 
puiser l'eau que sont les shadu qui, a notre connaissance, n'ont toujours pas 6t 
remplac6s par les pompes Honda achet6es par les agriculteurs. L'utilisation 
spontan6e des pompes dans les syst~mes d'irrigation de petite taille pour 
l'horticulture est de date rdcente et indique que les agriculteurs ont trouve les 
m6thodes culturales anciennes non satisfaisantes (utilisation des "calebasses" 
comme on peut le voir sur le plateau du Bandiagara au Mali). Toutefois, le 

7D'apr~s l'ouvrage de R. Carter, M. Kay et de l'dquipe de l'England SilsoeCollege qui, avec l'Intermediate Technology Group de Londres, donne ce quise fait de mieux en mati~re de technologie adapt6e au ddveloppement de la
production Apetite dchelle. 
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danger de pomper trop peutd'eau devenir alarmant dans les oasis ou dansr6gions o6i les possibilit6s 
les 

de recharge de la nappe sont r6duites. Cc risque a 6td
jusqu'A prdsent r6duit A cause de la petite taille des champs en g6n6ral moins
d'un hectare et du manque de fiabilit6 des pompes dans les conditions dans 
lequelles elles sont utilisdes. 

Ceux qui ne sont pas du m6tier ne sont peut-8tre pas familiaris6s avec lestechnologies empl y6es pour la culture du riz et d'autres plantes dans les "fonds
de vall6es" ou les "mardcages". Appel6e culture de bps-fion en Afrique
francophone, cette technique a 6t6 initialement mise au point par les cultivateurs 
t~ax-m~mes (voir l'importante 6tude de Richard, 1985). L'utilisation de ces "terres
humides", comme on dirait aux Etats-Unis, combine drainage et irrigation de
compl6mcnt. Ce sont lA des techniques qui ont en Afrique des possibilit6s
beaucoup plus importantes qu'on ne 'a cru; nous reviendrons par la suite sur ce 
point dans notre 6tude sur lagronomie d'irrigation. 

5. Considrations IA- Xl'ing ni*rie 

Le tout premier problme auquel se heurtent les ing~nieurs qui apportent
leur aide aux projets d'irrigation en Afrique est l'approvisionnement en eau luim~me; il est dfi soit A des fluctuations de niveaux, soit A des d6p6ts
sdimentaires, soit A la salinit6, ou encore k un &luipement peu fiable ou
compl tement absent quand on en a le plus besoin. M8me si l'6chec provient de ce que le syst~me a t6 conqu sans les donn6es hydrologiques n6cessaires, c'estl'ing6nieur qui en sera tenu responsable. (I1 arrive meme quelquefois que les
dquipes charg6es de la construction ne puissent pas disposer de l'eau dont ils ont
besoin). I1 est bien 6vident que lorsque l'approvisionnement en eau est en cause, 
on ne s'inqui~te pas trop du choix des moyens de son transport c'est peut-8tre IAla raison de la pr6dominance des ing6nieurs de gdnie civil sur ceux de l'irrigation
 
dans le pass6.
 

Dans les terres plus s~ches ob l'irrigation est 
 essentielle, l'evaporation (etpar cons6quent, les quantit6s d'eau perdues par les plantes pour rduire le stress
thermique) a tendance A 8tre 61ev6e pendant presque toute l'annde. Destemp6ratures d1evdes, un plafond nuageux bas et des vents dessdchants, autant
d'el6ments qui provoquent l'6vaporation des deux ou plus premiers m~tres d'eau
stock6e au cours de la saison, r6duisant ainsi fortement l'efficacit6 des r6servoirs 
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de petite taille ou de faible profondeur. Cela explique aussi pourquoi des r6gions
d'Afrique qui regoivent des pr cipitations qualifides d'amplem-nt suffisantes pour 
des zones temp6r6es, ont cependant la v6g6tation et les caract6ristiques de 
r6gions semi-arides. A cause de l'6vaporation 6lev6e et de la recharge limit6e des 
nappes, les cours d'eau n'ont de courant que pendant la saison humide, A moins 
qu'elles n'aient de larges bassins versants (Ledger, 1969). Pendant la saison des 
pluies, les zones de sols d6nud6s sont particuli~rement vulnerables aux forts 
orages caract6ristiques des tropiques. L'6rosion des sols par l'eau et les vents y
est tr~s rapide. Alors que des fleuves importants (comme le Nil Blanc) ont une 
sfdimentation tr~s faible A cause des mar6cages int6rieurs A travers lesquels ils 
coulent, il n'en est pas de m~me pour les cours d'eau moins importants. Ils 
charrient suffisamment de s6diments pour remplir des enpetits r6servoirs 15 A 25 
ans. I1 faut donc tenir compte des taux 6lev6s de s~dimentation dans la 
conception des r6servoirs, le choix des gradients des canaux, la planification de 
l'entretien et l'estimation de la dur6e de l'installation. Tout compte fait, la 
disproportion entre la quantit6 d'eaux de ruissellement et la capacit6 des 
r6servoirs y rend les barrages de petite ou moyenne taille beaucoup moins 
int&essants comme sources d'eau d'irrigation qu'ils ne le seraient dans des zones 
temp6r6es. 

L'6chec des structures de prises d'eau est un autre problme fr6quent dans 
l'approvisionnement en eau. Quelquefois, un barrage est tout simplement emport6,
cons6quence de la taille du drainage n6cessaire A un approvisionnement sflr. Les 
prises d'eau des pompes install6es sur les rivi~res se bouchent apr~s les crues ou 
sont laiss6es A l'air et une d'eau apris le dessans goutte retrait eaux c'est la 
raison principale qui a pouss6 A l'exp6ri:nentation des pompes flottantes au 
S6n6gal. I1 n'est pas inhabituel qu'une crue importante d6place toute une rive 
menagant ainsi tout le systeme d'irrigation. I1L y a alors peu de chances que l'on 
puisse faire appel aux experts qui se sont occup6s de la construction, surtout si la 
conception du projet et la surveillance des travaux ont 6t6 faites par des 
consultants 6trangers (ce qui est couramment le cas). Autre consdquence: la 
r6p6tition, projet apr~s projet, des memes d6fauts de construction, puisqu'il n'y a 
pas de feedback entre les utilisateurs du syst~me et les ing6nieurs de gdnie civil 
responsables du trac6 initial. 

Une autre sdrie de problmes se rapporte aux changements n6cessaires A 
apporter dans les proc6dures de fontionnement pour compenser les effets de 
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l'environnemert: exdcution peu soignde, pi~ces de remplacement d6pareill6es,
manque de ; arburant, coits 6lev6s des transports, etc... II est, par exemple, tr~scoiteux en Afrique rurale de doubler un canal d'un rev&ement, compte tenu duprix du ciment importd. La r6paration sur place du matdriel d6t6riord est un
probleme qui se pose perp6tuellement dans les projets financds par l'USAID (A ce
sujet, voir 1'expdrience d'Action BI&-Dir6). Les dchdances des projets supposent
respect des calendriers et une coordination qui ne peuvent 

le 
gu~re etre obtenus des

administrations locales,ce qui provoque des ddrapages qui peuvent torpiller tout le
plan de travail. A quoi sert de proposer A de nombreux petits propri~taires, une
irrigation par pompes s'il n'y pas st-r place d'endroit o' stocker le carburant et
oi d6poser l'argent n6cessaire? Ce genre de probl~mes tr~s prdcis et terre Aterre se posent continuellement. Chaque sp6cialiste pense qu'ils sont du ressort
du voisin alors qu'en fait ilsuffirait de faire preuve, d~s le debut, de plus de
r6alisme au de lastade conception des projets. A l'interface de syst~mes
physiques, agronomiques et dconomiques l'irrigation demande un investissement enintrants et en capitaux 61ev6 qui la rend particuli~rement vulndrable A ces sortes 
de tracasseries. 

II est particulirement dpineux actuellement de maintenir les pompes en dtatde fonctionnement. Toute panne de celles-ci entraine une chute imm&liate de laproduction. Alors lesque syst~mes d'irrigation par gravitd permettent
agriculteurs 

aux 
de retarder les r6parations ou leurs remboursements cofits

habituellement rembours6s quand le projet doit etre "remis en dtat" ceux parpompage ne doivent pas decesser fonctionner et les factures de carburzat 8tre

paydes au jour le jour. Lorsque 
 la situation 6conomique nationale se ddtdriore, iln'est habituellement plus possible d'importer les pieces de rechange et le
carburant se fait rare. Les ing6nieurs qui travaillent sur le terrain n'ont jamais

d6ttr~s partisans de l'installation de pompes 
 en Afrique (pour assurer un iong

usage du matdriel, son atilisateur doit en avoir une 
 bonne connaissance);

aujourd'hui, l'utilisation des pompes est 
 au point mort. Ce n'est pas une bonnenouvelle pour I'USAID car les pompes permettent de faire profiter les petits
propridtaires de l'irrigation (Stem, 1983; Brondolo, 1985).

Le troisi~me genre de difficultds vient de la participation que l'on espdrait
obtenir des agriculteurs. Les paysans africains sont reticentstr~s pour irriguer
de nuit, en partie pour des raisons de sdcurit6 personnelle mais aussi A cause de
la prdsence de serpents venimeux. I1est donc habituel de prdvoir le stockage de 
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l'eau la nuit soit dans des canaux plus larges, soit dans des rdservoirs s6par6s 
(d'ob une augmentation des cofits). Une fois de plus, on constate que les projets 
conqus A l'ext6rieur du pays, ont laiss6 le nivellement du terrain et la mise en 
place des prises de distribution A l'initiative des exploitants. Sans mat6riel 
m6canique, ceux-ci trouvent difficiel de niveller les sols les plis lourds, travail 
que ne demandait pas l'irrigation traditionnelle; la distribution Le l'eau s'y faisait 
par ptits "carr6s" de quelques m~ares carr6s. Peu d'agriculteurs sont familiaris6s 
avec l'utilisation de siphons au lieu de casser les c6t6s des canaux secondaires lMi 
oii il leur faut de l'eau. Lorque les organismes donateurs 6quipent les rdseaux de 
vannes de m6tal couteuses, ces derni~res sont vite voldes ou perdues. 

L'entretien des installations apr~s leur construction est consid6rd comme un 
probl~me majeur presque partout en Af'ique. Cela semble, partie, 8treen une 
question de "proprit6 commune", A*moins que tous les utilisateurs fournissent leur 
part de travail, toute contribution individuelle ne sera que du temps perdu. Le 
syst~me doit etre parfaitemcnt organis6 pour que !'on puisse esp6rer une 
participation b ndvole des agriculteurs A l'entretien. Toutefois, son 6chec refte 
aussi le fait que ces derniers sont appel6s par d'autres tdiches, en particulier 
lorsque la pleine saison de culture pluviale mobilise toute leur attention. II est 
dvident que l'entretien sera d6ficient dans la mesure aussi, o les agriculteurs ne 
participent qu'A temps partiel aux travaux d'irrigation ou sont tenus a l'6cart de 
l'organisation de la distribution de l'eau. On retrouve une fois de plus ce fait 
djh signal: une conception de projet peu s6rieuse accroit les travaux d'entretien 
au m~me titre qu'une croissance vigoureuse des herbes et que des taux de 
s6dimentation dlev6s. 

Que doit-on faire pour le drainage? Parce qu'il n'est pas essentiel au 
fonctionnement initial d'un systrn-, on a tendance en sous-estimer l'importance 
pour r6duire les cofits de construction. I' est souvent entendu que cela est aussi 
du ressort de l'agriculteur. Le danger vient, meme en climat sec, des orages 
tropicaux qui peuvent d6truire en un rien de temps un syst~me non prot6gd. Sans 
des installations de drainage bien conques, on va avoir A faire face A des 
probl~mes de sant6 et de croissance des mauvaises herbes, sans compter une 
augmentation de la salinit6 au fil des jours. Les terrains trs plats en bordure 
des principaux cours d'eau (comme le Niger) de l'Afrique de 'Ouest ajoutent A la 
difficult6: pour prot6ger les syst~mes principaux de distribution de l'eau, on risque 
de devoir construire tout un systime de lev6es (qui revient cher). 
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Dans l'irrigation en Afrique, les ing6nieurs se trouvent confrontds A la 
n6cessitd d'anticiper les usages multiples du pdrimtre concern6 et de l'eau 
transportde A travers les syst~mes; tracasseries dont ils se passeraient bien. Les 
paysans africains sont souvent A court de carburant, de fourrage et de produits 
d'alimentaires de base. Ils vont donc planter des pieds de bananes, des haes, des 
jardins potagers, arnener leurs ch6vres et leur btail paitre. Pendant la p6riode
s~che, des villages entiers vont puiser l'eau A usage domestique dans les canaux. 
Les animaux vont pi6tiner les digues et contribuer A leur drosion. Apprendre 
comment anticiper, A moindre frais, et dans le cadre des conceptions standard des 
syst~mes,ces multiples utilisations de l'eau d'irrigation est un sujet de priorit6
dans les 6changes d'expriences. Puisque les raisons de ces pratiques contestables 
sont bien ancr6es dan; !'6conomie locale l'agriculteur n'a souvent pas d'autre 
choix on peut, au moins, cn tenir compte au cours de la planification. 

6. A onomie 

Malgr6 le nombre non n6gligeable de r6seaux d'irrigation en Afrique, seules 
quelques cultures commerciales en bn6ficie sans comparaison ave-, ce que l'on 
aurait dans des situations semblables aux Etats-Unis. Le riz, la canne A sucre et 
le coton sont de tr~s loin les principales cultures irrigu6es toutes truis se 
d6veloppant sur les terres lourdes et argileuses sur lesquelles, en Afrique,
1'irrigation est surtout pratiqude. l'on fixe comme butSi se l'am6lioration des 
r6sultats de l'irrigation, il faut se limiter A un petit nombre de cultures; on 
dispose habituellement d'une somme importante d'dtudes tropicales (cf. le r6sum6 
de l'6tude de Humpal dans l'Annexe A). 

La culture irrigu6e du coton a tendance A se concentrer au Soudan, A 
l'Ethiopie et au Zimbabwe, alors que celles du riz et de la canne A sucre sont 
largement rdpandues sur tout le continent. La contribution de l'Afrique A la 
production mondiale de riz et de sucre n'est pas tr~s importante; la production
totale du continent en riz est infdrieure A celle des Philippines (Swaminathan,
1984). La FAO estime que sur les 6,45 millions de tonnes de riz produits en 1982, 
seuls 17% ont 6t6 obtenus par irrigation moderne en Afrique; des 41 millions de 
tonnes de canne A sucre produits, environ la moiti6 vient du secteur de 
l'irrigation (1985:36-37). Alors que pour les deux cultures entre 60 et 65% de la 
production ont 6t6 obtenus par irrigation, plus de 5,1 millions de tonnes de riz 
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ont 6 cultiv6s en dehors des projets et par des petits exploitants (tableau 7).
Reflet de son h6ritage de l'Asie du Sud-Ouest, ]a production de riz de Madagascar 
est de beaucoup la plus importante (600 000 tonnes); elle est suivie d'assez loin 
par le Nigeria et le Mali. La contribution des projets d'irrigation africains les 
plus connus Office du Niger au Mali, SEMRY I et II au Cameroun et MWEA au 
Kenya explique la proportion relativement 6lev6e de la production moderne de riz 
dans ces pays. Ndanmoins, nous insistons sur le fait qu'A l'exception de 
Madagascar, ces projets cofiteux qui benificient d'une grande publicit6, ne 
suffisent pas Anourrir l'Afrique. 

Pour toutes les cultures du continent africain, le coeur de la question est de 
savoir dans quelle mesure ]a quantit6 d'humidit6 disponible est le principal facteur 
limitatif. Si oui, alors l'irrigation qu'elle soit traditionnelle ou modeme est la 
r6ponse A l'augmentation d6sirde de la production. Humpal insiste (comme on l'a 
d6j. signal6) sur le fait que la fertilit6 du sol peut &re encore plus limitative que
la presence d'eau. Malheureusement, l'6pandage d'engrais pour compenser les 
deficits en 616ments nutritifs demande un apport d'eau ad6quat; les deux facteurs 
dependent donc l'un de l'autre. I1 faut, par consequent, que les chercheurs 
6valuent le rapport coflts-avantages pour des niveaux diffdrents d'apports d'eau et 
d'azote. La r6ponse classique optimale en est une utilisation conjointe, suivant le 
climat pour une saison donn6e. I1 n'y a pas de miracle pour obtenir des 
rendements plus 6levds: le tout est de trouver des techniques d'apport d'eau qui 
soient bon march6 et de s61ectionner les variet6s de plants qui soient capables de 
porter des graines plus lourdes et de r6sister aux insectes ravageurs et aux 
maladies. Dans le Punjab, dans le nord de l'Inde, au debut des anndes 70, 
l'utilisation simultande de vari~tds naines de b16 A grosse tige, d'6pandages d'azote 
et d'une irrigation abondante, a permis d'y accomplir la "r6volution verte" du 
sous-continent. 

Pourquoi, alors, l'Afrique est-elle incapable de reproduire le succ6s des 
vari6t6s de riz et de b16 A haut rendement? La raison Ia plus vidente est qu'n 
Afrique le riz et le b16 ne sont pas les nourritures de base, ce qui explique le 
contraste frappant entre Madagascar et l'Afrique sub-saharienne. Dans les terres 
les plus sches, le millet et le sorgho, largement remplac6s maintenant par le 
maYs, sont les nourritures traditionnelles, alors que dans les terres plus humides 
ce sont les racines alimentaires, les bananes et le manioc (cf. Leaky et Willis, 
1977) ainsi que le riz de hautes terres (variet6 acclimat6e en Afrique). Toutefois, 
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TABLEAU 7 
PRODUCTION DE RIZ IRRIGUE DANS LESPRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS 

(1982) 

Production Hautes Terres Irrigation ProductiontotalePay terres humides moderne-....- ..- irrigudex 1000 tonnes -...... - %du 
Pays 

total
 

Madagascar 2 000 400 1 000Nigeria 1400 350 910 
600 80 
140Sierra Leone 75550 300 250 0COte d'Ivoire 500 425 75 0 

45
 
Guinde 15
275 180 95Liberia 35241 229 12 



0Zaire 5255 243 12 0Tanzanie 5200 90 100 10Mali 55250 13 87Sdn6gal 100 25 65 
150 95 
10Ghana 7590 67 4 19Mozambique 2562 3 12 47Cameroun 9560 15 15Niger 30 7529 2 19Tchad 8 9547 
 3 41 3
Kenya 9543 11  32Burkina Faso 7540 2 30 8Gambie 9535 2 29 4Guinde Bissau 9530 15 15 0 50 

TOTAL 6 207* 2 375 2 771 1 061 62 

* La production totale de riz de I'Afrique sub-saharienne est estim6e A6,45 millions de 
tonnes. 

urce: FAO Investment Center, 1985. "Irrigation in Africa South of Sahara".Tableau 16. Rome: FAO. 
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A l'exception de la cfte de l'Afrique occidentale, on a tendance A compter de plus 
en plus sur la culture du ma'fs, d'ob une plus grande vulndrabilitd Ala sdcheresse. 

La popularit6 de la culture du biW grandit aussi mais elleelle reste due au 
gofit des citadins pour cette c6r6ale. Dans le contexte africain la culture du biW 
est comparativement chore, souffre de nombreuses maladies et a de faibles 
rendements (A de rares exceptions pros). En Afrique, tr~s peu de projets 
d'irrigation du biW ont permis de recouvrer les conts de production (cf. le cas 
d'Action Bl&DirD dans Moris, Thom et Norman, 1984). 

La canne Aksucre irrigu6e est par contre un succ~s en Afrique (voir des 
complexes d'irrigation A haut rendement comme celui de la Hippo Valley, au 
Zimbabwe). Mais l'effondrement des cours du sucre sur le march6 international a 
fait pdricliter toute cette industrie. I1 faut ajouter qu'A quelques exceptions pros, 
comme le projet de Vuvulane au Swaziland, qui se d6veloppe rapidement, la canne 
A sucre irrigu6e est cultiv6e sous forme d"'enclaves", sans grande participation des 
agriculteurs locaux. 

La culture du ma's est tris sensible aux d6ficits en humiditd. Pourtant,la 
valeur de la production A l'hectare est insuffisante pour justifier une irrigation de 
surface. I1 arrive que le maYs soit irrigu6, dans des conditions climatiques 
extremes comme le long de la c6te en Somalie, mais il s'agit IA de terres 
prdcddemment italiennes, et l'irrigation y avait 6t6 introduite A l'origine pour 
faire de l'horticulture. On s'aperqoit maintenant que i'irrdgularitd des
 
prdcipitations au debut 
 de la saison des pluies (qui affecte la germination), de 
meme que de courtes pdriodes de sdcheresse pendant la pdriode de croissance 
(nuisibles A l'dcimage), sont fr~quentes dans l'Est et le Sud de l'Afrique, lIA oib le 
mal's constitue la culture de base. Ce sont lA des probl~mes dont on n'avait pas
bien saisi l'importance dans le passd, dans la ot)mesure des statistiques 
pluviomitriques prdsentdes totauxpar mensuels masquaient ces phdnom~nes. On 
dispose maintenant de prdsentations par pdriodes de cinq jours; .Aes logicicls 
informatiques permettent d'examiner les d6ficits ou exc&tents d'humiditd 
imm~diatement avant ou apr s chaque p6riode: ceci fait apparaitre clairement 
l'influence des pluies sur les rendements du maYs dans toute l'Afrique tropicale. 
Le probl~me est que l'on ne connait pas de technique bon march6 qui permette de 
fournir aux petits agriculteurs une irrigation compldmentaire au moment oii le 
maYs souffre le plus du manque d'eau. 
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Ceci nous conduit directement aux projets d'introduction des varidtds de " riz miracle" de rIRRI dans l'espoir d'augmenter considdrablement la production deriz en Afrique. La premiere difficult6 provient de ce que (A l'exception deMadagascar), la majeure partie des cultures de riz en Afrique ne bndficie que despr6cipitations atmosphdriques d'uneou irrigation partielle dans les fonds devalldes. Cependant il apparait maintenant que les vari6tds asiatiques de riz n'ont 
pas connu beaucoup de succ~s, du fait des parasites et des maladies qui lesfrappent. La toxicitd du fer et les effets de Pyricularip orizae ont dgalement
pos6 des problmes. Les pertes de rendement dues A la deprdsence mauvaises
herbes vont 33de A 100%. Comme pour le maYs, le riz cultiv6 sur les hautes 
terres bien draindes est trs sensible aux effets des courtes p6riodes de
scheresse, ce qui n6cessite des vari6tds adaptdes. Des exp6riences de selection 
se poursuivent A I'IITA (Institut international pour l'agriculture tropicale) et auWARDA (West African Rice Development Association) de Monrovia (principal
centre d'essais d'Afrique de l'Ouest pour 'amd1ioration des plants de riz); on
n'attend cependant pas d'innovation dans l'imm6diat (Zan et al., dans Hawksworth,
1984:64-70; voir aussi l'6tude de Humpal; Are, 1975; et Buddenhasen et Persley, 
1979). 

La culture du riz dans les mar6cages de la c6te de l'Afrique de !'Ouest
repr6sente un cas int6ressant (Owen, 1973; Richards, 1985; Pearson et al., 1981).
L'incursion de la mer dans les anciennes valldes fluviales a cr6d des mangroves
importantes. Les agriculteurs y ont leurs techniques propres pour entourer de
digues des petits champs ofi l'eau douce pdn~tre par des canalisations, bien

les eaux souterraines 
 soient saum~tres. Plus r6cemment, 

que 
les gouvernements de la
Sierra Leone, du Liberia et des pays contigus ont mis en 
 route des projets de "riz


humide" pour transformer les mangroves 
 en rizi~res. Cela n'a pas te un franc
succ6s, ce qui soul~ve la question de savoir s'il ne serait pas plus rentable de 
consacrer l'aide Ala culture du "riz sec" des hautes terres. 

La plupart des projets d'irrigation africains autres que ceux du domaine privd
ont comme caract6ristique commune leur concentration sur les sols argileux pluslourds ou "vertisols". A cause de leur forte teneur en argile, ces sols sont
difficiles A travailler avec matdrieldu lourd; par contre, ils retiennent l'humiditd 
et prolongent la pdriode de croissance des plantes jusqu'au d6but lade longue
saison s~che africaine. Appeldes "mares" ou "bas-fonds" en Afrique francophone,
"fadamas" au Nigeria, "mbugas" en Afrique de l'Est, "dambos" en Zambie et "vleis" 
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au Zimbabwe, ces terres sont actuellement tr s recherch6es. Les cultivateurs y 
imitent les m6thodes de culture de "retrait" pratiqudes le long des cours d'eau 
plus importants en cultivant les pentes lorsque le fond des vall6es s~che. Ils 
emploient diverses techniques telles que buttage, billonnage cloisonn6 etc.. .pour 
permettre la plantation prdcoce des cultures n'aimant pas avoir "lcs pieds dans 
l'eau" (yams et patates douces) et pour retenir l'humiditd r6siduelle A la fin de la 
saison humide. On commence A peine l'6tude de ces techniques indig~nes; encore 
un cas ob ces dernires ont dt6 tout simplement ignor6es des chercheurs parce 
qu'elles diffarent A la fois de celles des cultures totalement irrigu6es ou pluviales. 

On n'a pas non plus r6alis6 que le d6veloppement de l'irrigation en Afrique a 
accd1dr6 la prolif6ration des mauvaises herbes. Humpal (information personnelle) 
fait remarquer que lorsque la construction des p6rim~tres irrigu6s est achev6e, il 
arrive fr6quemment que terrains soient enti~rementles ne pas cultiv6s. Les 
mauvaises herbes envahissent alors tr~s rapidement les sols ainsi boulevers6s et 
les cultures si l'irrigation n'est pas faite correctement; elles prosp~rent si 
l'entretien est n6glig6. Elles peuvent constituer un v6ritable flau comme le "riz 
rouge" qu'ont pu observer Keller et W,.2aver en 1983 lors d'une visite du projet de 
Ruvu en Tanzanie. Une fois sur place, ces herbes sont moissonndes en mame 
temps que les plantes cultivdes et leurs graines vont alors se propager autre part 
(l'inspection des graines de c6r6ales n'est pas trL3 stricte dans beaucoup de pays 
africains) De plus, il existe des vari6t6s sauvages et locales de riz et de sorgho 
qui risquent de se croiser avec les vari6t6s introduites ou de les supplanter 
(Harlan, 1975). 

Autre point de discussion en agronomie: faut-il introduire Afriqueen un 
cycle double d'irrigation pour obtenir deux r6coltes par an au lieu d'une? Cela a 
d6jA dt6 fait en Asie sans trop de probl~mes l A out les communautos d6pendent 
essentiellement de la culture du riz "humide" et a l'attrait apparent d'-taler des 
coats d'investissement plus gros volume desur un production. Encore une fois, 
l'Afrique n'est pas l'Asie. Un second cycle d'irrigation peut vouloir dire que les 
cultures vont sous souffle demfrir le dess6chant l'Haramata (en Afrique de 
l'Ouest) ou sous un ciel couver (en Afrique de l'Est). De plus, les agences de 
services utilisent les coupures entre les saisons pour se r6approvisionner. Au fond 
d'eux-mmes,les agriculteurs gardent toujours une pr6f6rence pour les cultures 
pluviales et leur donneront la priorit6 leurssur parcelles irrigudes. Les quelques 
projets qui, en Afrique, ont introduit un cycle double d'irrigation ne pourront le 
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garder que lorsque les agriculteurs se seront convertis A la production 
commerciale et que le syst~me de distribution des facteurs de production sera 
fiable. 

Pour finir, une bonne nouvelle: les projets de "recherche des syst6mes de 
production agricole" en Afrique, que l'on ddsignera par FSR (farming system's 
research) ont atteint leur pleine maturit6 (voir Simmonds, 1985; Gilbert et al., 
1980; Ruthenberg, 1980; et Shaner et al., 1982). Ils fournissent le cadre qui
manquait pour donner une reprdsentation globale des comportements 6cologiques A 
partir de composantes isol6es (Okogbo, 1984; Norman et al. 1982). Les 
informations pour ddcrire l'environnement africain se sont bien amdliordes ces 
derni~res ann6es Kowal Kassam, Harris,(cf. et 1978; 1980; Owen, 1973; et 
Richards, 1985). Meme ainsi, alors que dans la plupart des 6cosyst~mes (Tableaux 5 
et 6) on peut percevoir une forme ou une autre d'irrigation, les premieres 
analyses des syst~mes de production agricole n'y ont pas pr&6 attention (quoique 
bien perqu par Ruthenberg, 1980 et Arnold, 1981). Dans la troisi~me partie de ce 
rapport, nous recommandons d'inclure tout de suite les dtudes sur 'irrigation dans 
les projets en cours des FSR. 

7. Influence de l'environnent 

Dans les cliniats tropicaux, un certain nombre des maladies les plus 
d6bilitantes pour l'homme sont li6es A 1'eau. Le lien peut 8tre direct, par 
contamination ou A travers les moyens de transport de 1'eau (le choldra, par
 
exemple); 
 ou indirect, par la crdation d'un environnement favorable au transport 
des parasites (schistosomiase, malaria, maladie du sommeil et onchocercose). Les 
risques d'attraper ces maladies sont tels que des r6gions qui seraient fertiles ont 
dt6 compltement abandonndes A cause de l'onchocercose en Afrique de 'Ouest ou 
de la maladie du sommeil en Afrique de l'Est. Depuis quelques d6cennies, des 
maladies li6es A la pr6sence de 1'eau, comme le chol6ra ou la schistosomiase, se 
propagent dans de nouveaux environnements. Cette derni~re est tellement 
rdpandue dans les pdrim6tres irrigu6s africains qu'il faut, lorqu'on 6tablit les 
devis, la compter automatiquement comme une composante des cofits de 
1irrigation. Un peu A retardement, on fait des efforts pour modifier la 
conception des structures hydrauliques en tenant compte du facteur sant. 11 y a 
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I&un domaine ou' une augmentation des 6changes entre pays et disciplines serait 
profitable (Owen, 1983; McJunkin, 1975; Jewsb'ry, 1984; Mather, 1984). 

Les conditions climatiques tropicales font que l'irrigation est habituellement 
accompagn6e d'une forte croissante des mauvaises herbes sur la terre comme dans 
l'eau. Les canaux de distribution peuvent 8tre rapidement envahis et engorg6s, en 
particulier si gradient nul. lesleur est Dans champs, des plantes tropicales 
vigoureuses peuvent dtouffer les nouveaux plants de riz probl~me du "riz rouge". 
L'introduction de la jacinthe d'eau a d'dnormescaus6 d6g.ts, se rdpandant, en 
trois d6cennies, du Zaire A l'Ouganda, au Soudan tt mme au Zimbabwe. C'est 
devenu une vdritable catastrophe, obstruant les voies d'eau, supprimant l'oxyg~ne 
de I'eau, et, par cons6quent, entrainant la disparition des poissons, bouchant mime 
les turbines 0Jectriques et les installations de contr6le de l'eau. Comme pour
l'incidence du facteur maladie, celle de la croissance des mauvaises herbes est une 
donnde dynamique qui change dans le temps et qu'il est difficile d'appr6cier de 
mani~re prdcise lors de la conception du projet. 11 n'est pas toujours possible
d'avoir recours aux herbicides, en raison de la dimension des regions infest'es, de 
la valeur comparativement faible de la production locale, des limitations de devises 
pour les produits imports; A toutes ces raisons s'ajoutent les effets cumulatifs de 
l'introduction de produits chimiques dans les chaines alimentaires complexes A 
l'int6rieur de syst~mes de riviares relativement proches les uns des autres (Obeid, 
1975; Universit6 de Gezireh, 1979). 

8. A iaux 

Parce que la creation d'un syst~me de distribution d'eau pr6cbde
l'organisation de la vie des agriculteurs sur des syst~mes plus grands, parce que 
chaque discipline ignore l'autre, ni les sp6cialistes de la gestion de l'eau ni les 
sociologues n'ont une idde tr~s nette de l'interface des syst~mes technique et 
social. Une coordination serait utile sur les points suivants: 

* 	 Mode d'acquisition des droits fonciers et de l'eau 
* 	 Trac6 r6el du systame qui tienne compte de l'utilisation d6jh existante des 

terres; 
Activit6s auxquelles les agriculteurs participent au cours de la 
planification et de ia construction du syst~me; 
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Calendrier d'apport de l'eau et, donc, du travail des agriculteurs.
Contraintes imposdes A l'irrigation par les prdfdrences des agriculteurs et 
des autres utilisateurs;
 
Dispositions A prendre pour tout 
 service communautaire fourni par le 
projet corroyage ou transport, par exemple; 

* Institutions chargdes de rdsoudre tout confli lid Ala gestion de l'eau; 
* Liste des travaux d'entretien Aeffectuer par l'agriculteur;
 

Organisation de la commercialisation, 
 si elle se fait au niveau 
communautaire; 
Remboursement par les exploitants des cofits du projet et des charges de 
fonctionnement; 
Relations industrielles verticales crdes par l'irrigation au niveau 
dconomique et social national; 
Augmentation des ddpeases de sant6 li6es Al'irrigation 

Trois de ces points sont particuli rement importants: la rdpartition de l'eau,
l'entretien et les solutions apportdes aux conflits; toutefois, la mise en place
mdthodique des activit6s lides au syst~me exige d'autres contacts avec les vies
6conomique et sociale des agriculteurs. Sa complexitd est telle que l'on ne peut 
pas donner automatiquement la prioritd soit au secteur technique soit au secteur 
social. 

Notre dtude pr6liminaire nous amne A faire deux remarques. En premier
lieu, les technologies de l'irrigation et son poids sur le systme dconomique sont
 
tr~s diffdrents de ce que 
 croient les agriculteurs. Une irrigation de surface 
utilisant canaux et bassins d'inondation va modifier beaucoup plus l'environnement 
que, disons, un syst~me sous pression utilisant des canalisations et des asperseurs
suspendus. De bons ingdnieurs de g6nie rural ont A leur disposition de
nombreuses possibilitds pour foumir l'eau n6cessaire aux cultures. I1 n'y a donc 
pas de raison intrins~que pour pas prendrene en ligne de compte les facteurs 
sociaux lors du choix d'une technique d'irrigation. 

En second lieu, la popularit6 des pompes pcar les syst~mes d'irrigation de 
petite taille (responsable de leur rapide expansion dans une grande partie du
Sahel) est certainement due A la charge minimale qu'elles imposent aux m6nages
d'agriculteurs. Celui qui ach~te une pompe en contr6le pratiquement tout l'usage;
il n'est tributaire que de l'approvisionnement en carburant et en pieces de 
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rechange. Par contre, le m6tayer qui prend une parcelle faisant partie d'un des 
plus grands projets d'Afrique doit habituellement accepter de nombreuses 
servitudes: sur l'habitation, les droits d'h6ritage, l'utilisation de l'eau, le choix des 
cultures, la plantation d'arbres, la possession de btail, la commercialisation des 
r6coltes, et m~me (dans certains projets) l'utilisation des moyens de transport 
modernes. Les aspects n6gatifs de l'irrigation A grande 6chelle ne sont pas, loin 
de lI, dtis A ]a technologie, comme certains responsables le clament, mais plut6t 
au lien existant entre elle et l'organisation sociale de l'habitat. Les 
fonctionnaires ont souvent pens6 que le 6troitcontr6le de l'habitat et de la 
commercialisation de la culture principale "officielle" 6tait la seule faqon de 
recouvrer les dettes des exploitants pratiquant l'agriculture de subsistance. C'est, 
comme le fait remarquer Palmer-Jones, la "fausse legon" que le Gouvernement 
nig6rien a tir6e de ses premiers projets d'irrigation. Bien entendu, en mettant en 
place des moyens administratifs de recouvrement des cofits, les pays d'Afrique 
s'apergoivent de ce que le d6veloppem.nt de l'irrigation se r6v le encore plus cher 
lorsqu'il faut payer les infrastructures et les frais g6n6raux induits par la gestion 
des grands p6rim~tres. Avec de petites installations fonctionnant grAce h des 
pompes, les agriculteurs, au contraire, paent leur propre carburant et les pieces 
de rechange n6cessaires, qui constituent en r6alit6 un cofit d'usage" de l'eau"; ils 
6vitent ainsi la plupart des complications qu'une grande agence de type 
administratif impose Aceux qui vivent sur son territoire. 

Plusieurs caractdristiques de l'organisation socio-6conomique indigene 
compliquent la r6action possible de l'agriculteur face A la technologie de 
l'irrigation moderne. II y a d'abord la petite taille de ses champs qui ne sont pas 
contigus, la diversit6 cultures pratique. Sur ledes qu'il terrain, cela rend la 
conception d'un syst~me communal difficile; en terme d'&onomie, cela veut dire 
que les expioitants ont une marge brute de financement insuffisante pour faire les 
investissements n6c..isaires sur leurs terres. Ensuite, la femme et les enfants 
constituent, en Afrique, la cellule de base de la production alimentaire. Si un 
mari ajoute A ses biens, en tant qu'investissement, une parcelle irrigu6e, cela ne 
signifie pas que la famille va pouvoir fournir !a main-d'oeuvre suppl6mentaire que 
cela exige (ne pas oublier que la culture du riz et du coton demande beaucoup de 
main-d'oeuvre); cela ne veut pas dire nork plus que cela profitera automatiquement 
aux autres membres de la famille. II faut ajouter qu'A cause de sa petite taille et 
de sa nature "accessoire", l'irrigation traditionnelle est perque comme une 
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assurance contre faminela et non comme un capital. Enfin, c'est par l'expansion 
sur de nouvelles terres et non par l'intensification de la production existante que
l'on a, en Afrique, obtenu la plupart des rendements plus dlevds. On trouve 
rarement, dans le contexte africain, la mono-culture sp6cialisde de "riz humide" si 
caractdristique de certaines communautds d' De surAsie. plus, les terres les plus
s~ches oti l'on propose souvent l'irrigation, elle va entrer en concurrence avec
les autres emplois des capitaux de l'exploitant: l'6levage et les 6changes
commerciaux. Selon conception,sa l'irrigation peut soit goner I'dlevage de b6tail 
soit le favoriser (cf. FAO, 1983). 

C'est en ce qui conceme les droits fonciers et les droits sur l'eau que
l'irrigation empi~te le plus sur les moyens d'existence de l'exploitant. La 
construction de projetsgrands d'irrigation signifie habituellement le d6placement
des cultivateurs (cr6ant ainsi une nouvelle catdgorie d'ex-agriculteurs, les 
"d6possdd1s" ou lespeut-8tre "expulsds"). Que le paiement des indemnisations 
tardent (comme cela est arrivd au Nigeria), et ces "d6poss16ds" sont laiss6s sans 
moyen d'existence. Cela nest p tin problme secondaire. Dans un
environnement semi-aride, les terres submergdes par les eaux d'un barrage ou
rdquisitionndes pour leur irrigation officielle sont bas-fondsdes A forte densit6 de 
populations install6es le plus pros possible des points d'eau. De m~me, 1'eau 
retenue dans les r6servoirs va supprimer Ales cultures de "ddcrue", 6tant donc 
ceux qui la pratiquent leurs moyens d'existence fait soulign6 par Mary Tiffen dans 
l'dtude qu'elle a faite pour ce rapport (cf. Annexe A). On trouvera dans Adams 
et Grove (1984) et dans Heyer et al. (1981) la description de cas tragiques qui
illustrent ce danger. Les travaux de mise en valeur qui sont prdvus sur le Niger
risquent, dans le futur, d'avoir le impactmeme d6sastreux sur les r6gions tr~s 
peupldes du delta intdrieur au Mali (Moris, Thom et Norman, 1984).

L'analyse montre qu'A c6t6 de la question du choix Jes parcelles A donner 
aux agriculteurs, le transfert des droits dans un nouveau syst~me li A l'irrigation 
prdsente en lui-m~me des dangers: 

• Comment inclure les propridtaires originels et en amener de nouveaux ?
 
* 
 Faut-il reconnaitre les servitudes traditionnelles ?
 
* 
 Quel syst~me 16gal adopter en mati~re d'hdritage ? 
* Quelle protection donner aux femnies et aux mineurs ? 

42 



" Faut-il donner des parts aux "fonctionnaires" (membres de l'agence et de 
l'admnistration du projet) ? 

" Quelle indemnisation payer Aun agriculteur d6poss,'dd ? 
" Faut-il favoriser les droits fonciers ou les droits sur l'eau ? 
" Faut-il consid6rer de la m8me faqon les parcelles habitdes et les champs 

irriguds ?
 
" 
 Quelles restrictions imposer sur l'utilisation ? Et 
• Les agriculteurs peuvent-ils mettre en location leurs parts ou louer 

celles des autres ? 

L'apparition d'une mentalit6 de propri6taire est un danger bien connu; ce que l'on 
a moins bien compris, ce sont les probl mes qui surviennent lorsque les servitudes 
traditionnelles sont refus6es aux peuplades de pasteurs ou quand les 6quipes 
administratives d6toument des parcelles au profit des membres de leurs families. 

Quelque soit le syst~me adopt6, les clauses d'occupation des sols doivent 
donner F'agriculteur une sdcuritd suffisante qui l'encourage A investir dans son 
bien; elles doivent en meme temps assurer un transfert juste et sans A-coups des 
avoirs quand cela est n6cessaire. I1 y a certainement, dans le contexte africain, 
encore de la place pour d'autres essais (voir notre Rapport principal o' les 
questions d'occupations des sols longuement trait6es). asont II vient l'esprit deux 
possibilit6s: ou bien on insiste surtout sur les droits sur l'eau (les s6parant de la 
complexit6 des droits fonciers indig~nes), ou bien, on sdpare les droits de 
propridt6 des parcelles habit6es de ceux des champs (permettant ainsi aux families 
de rdcup6rer leur investissemnient en pouvant vendre directement). 

L'incertitude qui p~se sur la faqon dont seront distribuds les bn6fices peut 
sans doute expliquer pourquoi la participation des femmes A l'irrigation devient de 
plus en plus probldmatique au fur et Aimesure du ddveloppement d'un projet. 
Mwea unanimement considdr6 comme le projet d'irrigation le plus rdussi du Kenya 
a connu des rdvoltes de femmes. A cause des difficultds auxquelles les families de 
Mwea ont A faire face, les jeunes gens qui habitent dans les villages is dans 
les pdrim~tres irriguds ont du mal A trouver des femmes venant des villages 
environnants (Chambers et Moris, 1983). Presque partout, les femmes de la 
campagne attachent beaucoup d'importance A un certain nombre de facilit6s: eau 
propre, bois de chauffage en quantitd suffisante, jardins potagers, possibilitd 
d'dlever quelques animaux et libert6 de vendre leurs produits o' elles le veulent. 
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Pourtant, il arrive que les responsables des pro ets publics suppriment une bonne 
partie de ces options. Bien stir, les gens arrivent par la suite A tourner les 
r~glements; on peut voir presque partout en Afrique sub-saharienne des plantations 
ill6gales de bananiers sur les digues pendant que le btail broute les repousses 
dans les champs. 

Les femmes et les enfants sont, en effet, les partenaires m6connus qui 
peuvent faire le succ6s d'un rdseau d'irrigation. De nombrerles op6rations de 
fonctionnement d'un rdseau d'irrigation exigent des m6nages ne wasposant pas d'un 
6quipement m6canique une grande disponibilit6; cela veut dire que des membres 
d'une mime famille doiven pouvoir se relayer lorsque l'un d'eux est malade ou 
absent. Dans les r6gions non musulmanes de l'Afrique sub-saharienne, ce sont les 
femmes qui font une grande partie des travaux des champs, alors qu'en Afrique du 
Nord ou en Asie ce sont les hommes. Elles passent des heures h planter, 
d6sherber et r6colter alors que la pr6sence de leurs enfants est indispensable 
pour 6loigner les oiseaux avant la r6colte. Ndanmoins, comme Dey (1984) et 
d'autres l'ont fait remarquer, il n'esL pas rare que les membres d'une meme 
famille aient des parcelles s6par6es. On a tort de croire qu'en Afrique les 
m6nages ruraux fonctionnent cCmme des "entreprises familiales" avec une gestion 
unique de la main-d'oeuvre et du budget car il n'en est den c'est lA une 
diff6rence significative avec une grande partie de l'Asie (et aussi de Madagascar). 
Si le chef de famille s'absente pour chercher du travail autre part ce qui est 
frquent les fenmes qui sont A la maison ne peuvent pas engager de d6penses ou 
m~me recevoir de cr6dits pour leur production. D'un autre c6t6, c'est la femme 
qui est charg6e de s'occuper et de nourrir les membres malacies de la famille, ce 
qui entraine une perte de temps qui augmente avec l'incidence des maladies li6es 
h la pr6sence d'eau (malaria) dans les zones d'irrigation. 

il faut 6voquer le cas sp6cial des femmes et des enfants de peuplades 
nomades de pasteurs qui sont abandonn6s (soit durant une s6cheresse soit lorsque 
les hommes sont partis A la guerre). Les administrateurs des organisations de 
lutte contre la famine et des camps de r6fugi6s se sont souvent tourn6s vers 
l'irrigation locale pour diminuer la d6pendance des m6nages Ac l'aide exterieure. 
Kortenhorst (1983) et Schwartz (1983) d6crivent plusicurs de ces tentatives dans 
le nord du Kenya. Mais il est bien 6vident que des familles d6racin6es et sans 
ressources font de pi~tres irrigants et pourtant, c'est une situation que l'on 
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rencontre fr6quemment dans une grande partie du Sahel, du Soudan, de l'Ethiopie 
et de la Somalie. 

Ces circonstances peuvent expliquer pourquoi de nombreux ingdnieurs de 
g6nie rural travaillant en Afrique pensent que la pli des obstacles qui 
emp~chent l'utilisation de technologies standard d'ordresont sociologique, 
administratif ou politique. Les sociologues, de leur c6te, avancent que c'est . 
cause du laps de temps qui s'6coule entre la conception et 1h construction d'un 
syst~me et le moment oii les gens sont suppos6s le faire fonctionner, que les 
ingdnieurs peuvent blaimer le "facteur social" de toutes les mauvaises 
performances, m~me s'il y a eu au d6part des erreurs de conception. Quand on 
connait l'importance en Afrique de ce que chacun reconnait etre des difficult6s 
"sociales", il est int6ressant de noter le peu d'6tudes syst6matiques faites sur les 
aspects sociologiques de l'irrigation. A part quelques theses de Ph.D, on ne 
dispose pas d'analyse dtaill6e de l'interface des syst~mes social et technologique. 
A la place, on trouve aes r6f6rences fragmentaires et accessoires 6parpill6es dans 
les centaines d'ouvrages r6pondant A d'autres questions th6oriques. Un Programme 

rieuxd'enqu~te et de recherche n'a que trop atteru. 

9. Aspects &conomiques 

Les aspects 6conomiques se situent au coeur des probl~mes de l'irrigation en 
Afrique, m~me si, en g6n6ral, on ne dispose 
pas de donn6es sur leurs cofits. La question essentielle qui se pose en mati~re de 
politique A suivre est de savoir s'il ne serait pas plus rentable d'investir dans une 
agriculture pluviale. I1 y a le fait que le coflt des projets classiques existants est 
61ev6 pourquoi alors ne pas diriger l'aide au secteur non organis6, moins cofateux 
? II y a aussi le probl~me du plafonnement du prix des productions (dfi A un 
contr6le des prix, A la concurrence uus produits synth6tiques, et A la 
surproduction mondiale de certains produits agricoles) qui resserre la fourchette 
cofit-prix. Lorsque l'irrigation se situe dans des endroits reculds, le pays doit 
faire face au financement du coat des infrastructures et A celui, 61ev6, des 
transports; et ceci doit se r6percuter sur quelqu'un. Une fois que les projets 
d'irrigation sont op6rationnels, ils risquent fort de devoir -ffronter des coflts de 
fonctionnement 6lev6s. La piupart des pays subventionnent certaines des 
operations dans l'espoir de rendre l'irrigation A caract6re commercial plus 
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attirante pour les agriculteurs; est-ce lIA une politique de sagesse ? Ceux qui en 
sont au niveau de l'dconomie de subsistance auront, de toute dvidence, bien du 
mal A rembourser les cofts de iirrigation; le probleme de leur r6cupdration est de 
ce fait l'un des plus graves sur l'ensemble du continent africain. Ceci devrait, 
par consdquent, avoir une influence. sur la d6cision de rechercher ou non un 
financement par pr~t A l'extdrieur. L'obtention des pr~ts implique fr6quemment 
l'hypoth~se de doubles r6coltes ou de rendements moyens plus 61ev6s que ceux que
les plus grands syst~mes peuvent atteindre, pour des raisons 6conomiques et de 
gestion. Enfin, lorsqu'un pays voit sa balance des paiements se d6grader, il se 
peut que les importations des nombreux produits requis par une production 
irrigude moderne lui paraissent insupportables. Toutes consid6rationsces mises 
bout A bout expliquent clairement pourquoi, de nos jours, les probl~mes d'ordre 
6conomique l'emportent sur tous les autres en mati~re d'irrigation. 8 

La rentabilit6 de l'irrigation en Afriq t reste plafonn6e A un niveau peu
61ev6 du fait que les agriculteurs restent tributaires de l'dnergie humaine et qu'ils 
ne sont que peu entr6s dans le cycle de la production commerciale. Au Kenya, 
par exemple, on estime que 54% des agriculteurs ne disposaient, en 1976/77 que de 
moins d'un hectare (de Wilde, 1984:13). I1 y a bien peu d'espoir d'arriver A 
financer des am6liorations du capital investi, comme celui qui associ6 Aest 
l'irrigation moderne, IA oi les parcelles sont si petites et oii il n'y a pas
d'dquipement m6canique. A moins, bien sar,que les agriculteurs ne mettent en 
commun leurs ressources, sous la forme de cooperatives ou d'associations d'usagers 
de I'eau. Individuellement, les petits propri6taires africains manquent des capitaux 
qu'exige une technologie chore, A la fois pour les investissements initiaux et pour
les d6penses de fonctionnement. Voilt pourquoi, A l'heure actuelle, on ne trouve 
d'irrigation rentable que dans des installations de petite taille, irrigudes par 
pompes et consacrdes A des produits d'horticulture se vendant cher; ou encore 
dans des pdrim~tres de production de grande taille, de type commercial ou para
dtatique. 

8Sur l'6conomie de l'irrigation, on trouvera comme point de d6part les 
r6fdrences suivantes : Bergmann et Boussard (1976); de Wilde (1984); Eicheret Baker (1982); Hazelwood et Livingstone ( 1982); Humphreys et Pearson
(1979-1980); et Pearson et al. (1981) 
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Si I'on s'en tient, pour l'instant, A l'hypoth~se que l'irrigation ne disparaitra 
pas, on peut distinguer au moins huit types de stratdgies susceptibles de lui 
permettre de se rdpandre plus largement, Aisavoir: 

I. 	 Abaisser les coots en modifiant Ic type de technologie utilisd. 
2. 	 Subventionner les principaux postes du d6veloppement des pdrim~tres 

irrigu6s. 
3. 	 Ne pas imputer aux projets les ddpenses d'infrastructure. 
4. 	 Travailler avec des communaut6s d'agriculteurs (mettant en commun 

leurs ressources). 
5. 	 Introduire des organismes de remplacement pour la gestion (agences 

publiques d'irrigation). 
6. 	 Encouragcr la cr6ation de plus grandes unit6s en poussant lesdehors 

petits propri6taires. 
7. 	 Rdserver l'irrigation "dcs cultures Ahaute valeur de production. 
8. 	 N'irriguer que des sites pour lesquels ia demande des produits est 

forte et les coots de transport bas. 

Pour un observateur extdrieur, ilsemble bien que certains des problmes que 
connait l'irrigation en Afrique sont A mettre au compte de strat6gies inadaptdes 
ou on6reuses, d6ploy6es pour ]a promouvoir. Dans des syst6mes dconomiques de 
petite taille, affect6s d'un aussi fort degr6 de dualisme, ily a peu de chances 
pour que le choix de ]a technique d'irrigation soit fait en fonction des besoins 
r661s. Au contraire, cc sont souvnt des for r annaires ou des consultants 
ext6rieurs qui d6cideront de la forme d'irrigation A adopter et de la politique 
qu'elle requiert. Souvent, semble-t-il, ils n'ont pas totalement anticip6 quelles 
seraient les implications 6conomiques des " solutions" qui auront 6t6 retenues pour 
favoriser le ddvcloppement d'une agriculture irrigu6e. 

La ddt6rioration de la situation 6conomique dans I'Afrique sub-saharienne a 
entrain6 des consdquences tout A fait n6gatives, directes et imm6diates, sur 
V'irrigation (voir Pottan, 1984, ,A propos de Madagascar). En premier lieu, la 
culture du coton et de ia A sucrecanne ont 6t6 particulirement touchdes par un 
resserrement de la fourchette cofits-prix (cc aqui eu pour consdquence de 
menacer tout le secteur irrigu6 au Soudan). En second lieu, les activitds de 
forage de I'eau (les "tubewells" comme l'on 	 dit en Asic) ne peuvent survivre sans 
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que soient importdes pieces et carburant. Dans leur souci de s'affranchir de la 
contrainte des pices de rechange, les pays sont devenus de plus en plus 
ddpendants d'un grand nombre d'organismes donateurs. I1 s'en est suivi une 
diversification de leurs sources d'dquipements, mais aussi plus grandeune 

vulndrabilitd, dans la mesure 
 oh ces pays africains n'ont que rarement une 
representation correcte des fournisseurs.aupr~s pays En troisi me lieu, 
l'agriculture irrigude a pris un caract~re plus risqud du fait des pder-ies de 
carburant (comme on l'a vu Somalie, mi-1984),en A tel point que les agriculteurs 
sont revenus parfois aux techniques A moindre risques, c'est " dire a l'agriculture 
non irrigude, meme A l'intdrieur des pdrim~tres irriguds. Enfin, beaucoup de pays 
d'Afrique connaissent de tels deficits budg~taires qu'ils se montrent rdticents A 
fournir les financements r6p6t6s dont ont besoin les installations d'irrigation (cf. 
Le Club du Sahel, 1982; Finney, 1984; Gray et Martens, 1982; et Over, 1983). La 
gestion d'un syst~me de transport de l'eau entraine des besoins d'argent 
continuels, s. que grands projets, leurbien les avec personnel salarid, sont 
particuli~rement vuln6rables lorsque les fonds de fonctionnement se tarissent. 

Alors qu'en Afrique l'irrigation reste associde A une notion un peu magique 
de "technologie modeme", les organismes donateurs ont commenc6 A se poser des 
questions A propos des cofits unitaires 6lev~s que l'on constate en g6ndral 
(Tableau 8). Ceux que l'on cite ici A propos du Sahel sont probablement sous
6valu~s. En gdndral, en Afrique, tous les plus grands projets connaissent des 
coats de gestion exteme 6levds, ce qui n'est pas toujours le cas dans les pays qui 
poss6dent une administration de l'irrigation (comme au Soudan, au Kenya, au 
Nigeria ou au S~n6gal). Un seul p6rimtre irrigu6 de canne A sucre peut 
n6cessiter 10 A 15 techniciens expatri6s, recevant des salaires aux standards 
internationaux. Viennent ensuite d'indvitables coats d'infrastructure: logement du 
personnel, routes, stockage des r6coltes, infirmeries etc... Une installation situ6e 
dans un emplacement recul6, comme celle de Bura Ouest au Kenya, coatera de 
l'ordre de 25 000 dollars par hectare, en ,ronnaie de 1980 (Toksoz, 1981:13). 
Devant une irrigation aussi on6reuse et 'concentr6e g6ographiquement on ne peut 
manquer de se poser des questions d'6quit6; d'autres r6gions du pays qui se voient 
refuser la possibilit6 d'6changes avec l'6tranger et l'acc6s A des niveaux 
d'investissement comparables, connaissent des cofits d'opportunit6 6lev6s. 

On peut se demander aussi pourquoi, en Afrique, les coaits unitaires des 
projets de petite taille se r6v~lent A peine inf6rieurs A ceux des grands. Le 
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TABLEAU 8 

ESTIMATION DU COUT DE LA CONSTRUCTION DE
PERIMETRES D'IRRIGATION AU SAHEL 

(1985) 

Type de 	 Terrassement Structures Pompes Totalconstruction en bton 
--------- US$ par hectare 

Crues contr6l6es 
(profondeur 1,3 m) 	 800 200  1 000 

Idem 
(profondeur 0,4 m) 1 350 350  1 700 

Idem 
(profondeur 0, 15m) 3 000 800 -3 800
Inondations de
d6crue (fleuve Niger) 300-800 80-200 - 400-1 000 

D6veloppement
 
terres mar6cageuses

(simple) 

- 200 

Idem 
(amd1ior6) 	

 800 

Irrigation de surface,
 
contr6l6e
 

" 	 projets niveau 
village, terrasses 
rivi~res 1000 700 1500 3200 

" 	 idem, terres basses 2 600 1 800 1 000 5 800** 

" 	 grands projets,
terrasses rivi6re 2400 	 800 1 200 4 800 

" 	 idem, terres basses 4 600 1200 1 000 8 400**** 
* Plus travail fourni par les bn6ficiaires
 

** 
 Plus travail fourni par les bn6ficiaires, mais nivellement compris (400 US 
dollarh par hectare)

*** Comprend le nivellement, pour 400 US dollars par hectare (site favorable)****~Comprend le nivellement pour 1600 US dollars par hectare (contr6le total) 

Source: FAO Investment Center, 1985. "Irrigation in Africa South of the Sahara", 
p. 41. Rome: FAO 
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manque de corr6lation entre ]a taille de l'6quipement et ses coflts unitaires laisse 
A penser qu'il existe lA un mode de relation complexe et sans doute plusieurs 
facteurs qui entrent en ligne de compte. Dans toute la gamme des projets on 
peut en trouver qui sont tr~s chers, depuis ceux, tr~s petits, qui sont utilisds par
quelques families, jusqu'aux plus grands, de plusieurs milliers d'hectares. Les 
organismes donateurs auraient donc tort de croire qu'en Afrique, les petits projets 
ont la propri6t6 intrins&que d'avoir, par m~tre cube d'eau fournie, un coot 
inf6rieur Acelui des grands. 

Les documents d'6valuation contiennent fr&tuemment des affirmations 
p6remptoires sur les syst~mes en question. 11 est prhable que la principale 
source d'erreurs provient d'une forte sous-6valuation du cofit de !a main-d'oeuvre 
agricole. On avance en g6n6ral, A ce sujet, l'argument selon lequel les 
agriculteurs bn6ficieraient d'une main-d'oeuvre familiale gratuite et auraient peu 
d'autres moyens de r6mun6ration de leur travail. M~me sans irrigation, c'est 
rarement vrai en Afrique, car les goulots d'6tranglements dfis au manque de main
d'oeuvre saisonni~re y sont tr~s accentu6s. II faut donc reconnaltre que les 
agriculteurs pr6farent effectuer des 6changes commerciaux sur de longues
distances et consacrer leur travail A l'61evage de b6tail A int6r~t prioritaire. On 
peut donc 8tre pratiquement sr que le taavail consacrd A l'irrigation sera perqu 
comme ayant un coOt d'opportunit6 61evd. Tout ceci est bien connu A travers la 
litt6rature (Wallace, 1981). I1semble que le cofit du travail agricole n'a pas 6t6 
pris en compte dans les calculs coflts-bn6fices, simplement parce que c'6tait lA le 
seul moyen, pour les auteurs, de faire apparaitre des bndfices suffisamment 
attrayants pour justifier des investissements 6lev6s. Le caractre artificiel de 
telles 6valuations ira en croissant avec les ann6es, dans la mesure oi le 
d6veloppement economique d'une r6gion, sondans ensemble, risque d'entrainer une 
hausse sensible du coat de la main-d'oeuvre. 

Les probl~mes de prix et d'emplacements se rdv~lent 8tre des facteurs clefs 
dans le succds ou l'chec d'un projet. Souvent, on s'est laiss6 imposer
l'emplacement par deux consid6rations: la pr6sence d'eau et de terrains 
disponibles. Par la suite, on s'apergoit que des coOts de transport dlevds 
d6truisent l'onomie de la production, en d6pit d'une bonne gestion.On le redira 
encore une fois: les fournitures importdes deviennent chores lorsqu'elles doivent 
atre amen6es par camions jusqu'au pdrim~tre d'irrigation. Pour rem6dier A ces 
inconv6nients, de nombreux pays d'Afrique ont cherchd A dtablir des prix 
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uniformes sur tout leur territoire, compensant ainsi par des subventions au niveau 
national des diff6rences de coots des transport (dt; Wilde, 1984:6). De telles 
politiques favorisent l'irrigation, mais il faut bien que ces coats soient imput6s 
quelque part dans le syst me dconomique (avec une composante importation tr~s 
forte). 

On dispose d'une litt6rature importante en mati~re de politique alimentaire et 
de vente des produits agricoles en Afrique (voir Bates, 1981; le Club du Sahel, 
1977; de Wilde, 1984; Eicher et Baker, 1982; Humphreys et Pearson, 1979-80; 
Mclntire, 1981; Maiga, 1976; Pearson et al., 1981; Singh, 1983; et Wilcock, 1978). 
Pour dresser un panorama g6ndral on peut dire que de nombreux pays d'Afrique 
ont essay6 une politique d'intervention consistant A att6nuer les fluctuations de 
prix, par des contr6les de prix et l'interposition, entre producteur et ddtaillant, 
d'offices publics de vente. De m~me, comme l'a dejA dit, prix deson les 

foumitures importdes et ceux des 
 transports ont parfois 60 contr6l6s, par 
l'interm&Iiaire de subventions. En m~me temps, les autoritds politiques peuvent 
quelquefois chercher a subventionner les prix des produits de base pratiqu6s dans 
les villes. Le rdsultat est que, A tous les niveaux de la chalne qui va du 
producteur au revendeur, les prix sont sous le contr6le de l'Administration, sauf 
ceux de ce que l'agriculteur doit acheter pour faire marcher son exploitation. La 
tentation de faire passer sur lui les augmentations des coots est pratiquement 
irr6sistible, dans mesure les gestionnaires desla oui projets d'irrigation ne peuvent 
pas changer facilement des prix fixes A 1'6chelon national. En m~me temps, 
comme les frais g6n6raux de la chaine de distribution des produits s'envolent et 
6chappent A tout contr6le, les responsables du pays essayent A tout prix de faire 
baisser les prix de l'alimentation en ville; la production agricole irrigude, dont le 
coot est 6lev6 A cause des technologies mises en oeuvre, est particuli~rement 
vuln6rable au resserrement de la fourchette coOts-prix qui s'ensuit. En p6riode de 
s6cheresse, les importations de produits alimentaires A prix r6duit permettent 
d'att6nuer les pressions subies par les responsables pour revoir A la hausse les 
prix int6drieurs. Dans ces conditions, 1"'6chec" d'un syst~me d'irrigation peut tout 
simplement traduire l'impossibilit6 de mener des op6rations de type commercial 
dans un climat de politiques 6conomiques contradictoires. 

I1 est curieux de constater que la strat6gie que la plupart des pays d'Afrique 
n'ont pm utilis6e (A moins qu'ils n'y aient dt6 poussds par les organismes 
donateurs)est la r6duction des coots par le changement du type de technologie. 
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Le tableau 9 donne des estimations, par la FAO, des augmentations de production 
de paddy qui permettent de rentabiliser les coats d'investissements, pour plusieurs 
options. De tr~s loin, les travaux les plus rentables sont les r6parations 16g~res
d'installations existantes ou l'aide aux rizi~res de marecages. (On remarquera que
les coats cit6s pour des projets "enti ,rement contr6l6s" sont le tiers de ceux mis 
en 6vidence pour l'installation de Bura au Kenya). 11 s'ensuit que l'irrigation de 
type "moderne" que l'on trouve maintenant le plus souvent en Afrique constitue le 
choix le moins rentable. Le rentabiliser oblige A atteindre d~s le d6but des 
renoements 6lev6s, tout en bndficiant d'un march6 prot6ge des importations de 
riz Abas prix. 

10 Aspects institutionnels 

Un des aspects qui diff6rencient le plus les diverses r6gions d'Afrique est le 
plus ou moins grand degre d'introduction de l'irrigation dans les institutions 
locales. Presque partout la notion d"'ing6nieur de l'irrigation" constitue une 
nouveaut6. Cependant, les "corps du g6nie rural" qui existent dans la plupart 
despays francophones en sont un bon equivalent. En Egypte et au Soudan les 
minist~res de l'Irrigation ont des ing6nieurs salari6s et les com-tences locales 
sont d6jA consid6rables. Ailleurs, ce type de besoin a t6 satisfait par le 
d6tachement, A titre temporaire, d'ing6nieurs de g6nie civil ("civil e.agineers") 
charges de concevoir et de superviser les projets. Une fois construits, ces 
demiers etaient en gen6ral places sous la coupe des agronomes qui, en Afrique, 
ont commence par 8tre des officiers des puissances coloniales; ils ont dte 
remplaces depuis peu par des diplom6s locaux ou parfois par du personnel de la 
FAO et de la Banque mondiale. Ceci fait que les pdrim tres irrigues ont manque 
d'une gestion int6gr6e, en tant que syst~mes, sauf lorsque les responsables des 
projets choisissaient de s'en occuper tout particuli~rement. 

Peu de pays africains saventde quelle main-d'oeuvre ils peuvent disposer pour 
un d6veloppement eventuel de leur irrigation. Wright et ses collgues de Silsoe 
(1982) ont effectue une evaluation pr6cise des besoins en personnel pour le 
d6veloppement de l'irrigation au Nigeria, avec description des postes de cadres 
techniques n6cessaires et des comp6tences qu'ils requi~rent. C'est A notre 
connaissance la seule etude de ce type qui soit disponible sur le continent 
africain. Dans certains pays, comme la Somalie, pour lesquels rirrigation est 
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TABLEAU 9
 

PRODUCTION SUPPLEMENTAIRF DE PADDY JUSTIFIANT DES
 
INVESTISSEMENTS D'IRRIGATION *
 

Taux de rentabilitd d~sird, 

12% 7% 
Prix du riz
(US $ par tonne) 180 

---------- - --- --
300 180 

tonnes paddy/ha/an ----

300 

-

Pro jets nouveaux 
contr6le partiel
(4 000 US $/ha) 7,1 4,3 4,7 2,8
contr6le total
(8 000 US $/ha) 14,2 8,5 9,4 5,7 

Projets remis en 6 ** 
travaux importants
(1 500 US $/ha) 2,7 1,6 1,8 1,1

* travaux minimes
(750 US $/ha) 1,3 0,8 0,9 0,5 

Projets traditionnels 
submersion 
(1500 US $/ha) 2,7 1,6 1,8 1,1
mardcage
(500 US $/ha) 0,9 0,5 0,6 0,3 

* Avec un rendement de d6corticage de 68% et des cofits de fonctionnement 
dgaux A30% de la valeur brute du produit. 

** Avec des travaux s'6talant sur tro's ans et plein bn6fice la sixi~me ann6e. 
S FAO Investment Center,1985. "Irrigation in Africa South of the Sahara",

p.60. Rome: FAO. 
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pourtant tr~s importante, les services concernds du minist~re correspondant ne 
disposent pas automatiquement des donndes sur la situation globale du secteur 
dans son ensemble, en mati~re de main-d'oeuvre. Beaucoup des interventions que
I'AID pourra envisager de faire n6cessiteront ce type d'information et, de toute 
fagon, le pays lui-m~me en aura grandement besoin pour sa planification interne. 

Les techniciens 6trangers qui travaillent en Afrique, quelle que soit leur 
spdcialit6, ont le sentiment que beaucoup de projets d'irrigation y ont souffert 
d'une gestion d6ficiente. En passant en revue les 6tudes qui lui sont consacr6es, 
on trouve des 616ments d'explication partiels: elles montrent que, si l'application 
de prircipes universels de gestion expliquent un fonctionnement interne correct 
des agences d'irrigation, celles-ci rencontrent A l'6chelon local des dedifficult6s 
relations avec leur environnement socio-politique (Kiggundu, 1983). L'irrigation 
implique n6cessairement de liens les de etnombreux entre activit6s production 

leur environnement, et il 6tait donc pr6visible 
 qu'elle poserait des problmes de 
gestion. 

Faire fonctionner efficacement et sur une longue p6riode de temps un 
syst~me d'irrigation n6cessite d'appliquer A sept niveaux diff6rents des principes 
de gestion. Il faut, en premier lieu, que quelqu'un assume la responsabilit6 ,de la 
planification a grande dcheile et de la supervision des actions dans tout un 
secteur ou dans un bassin hydrographique: c'est lA un aspect n6glig6 dans de 
nombreux pays. I1 faut ensuite introduire et appliquer des principes de gestion 
pendant la construction (en g6n6ral, pour les projets les plus importants, ce sont 
des consultants ext6rieurs ou l'entreprise contractante qui interviennent). En 
troisi~me lieu, une fois qu'il fonctionne, un syst~me d'irrigation est plac6 sous 
l'autorit6 d'une structure de gestion: organismeun d'implantation sp6cialement 
cr66, une ferme para-publique ou un simplement une petite unit6 PVO plac6e 
aupr~s du p6rim~tre. Les gestionnaires du projet ont la respoasabilit6 d'assurer la 
coordination des int.e.-ntions financi~res, agronomiques et de celles des 
agriculteurs, dans le p6rim~tre irrigu6. En quatri~me lieu, une gestion de 
l'approvisionnement en eau est souvent n6cessaire pour la partie hydraulique (ou 
partie principale) du syst6me. A ce niveau, on mettra l'accent sur les probl6mes 
pos6s par les installations d'entr6e ou de pompage des eaux, de meme que sur le 
syst~me et le calendrier de distribution de l'eau jusqu'au point oii l'agriculteur en 
devient responsable. En cinqui~me lieu, il peut exister encore que cela manque 
souvent des associations d' usagers de l'eau d'irrigation. Elles se pr6sentent sous 
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forme d'associations spdcialisdes ou s'int~grent dans des syst~mes communautaires 
plus vastes. Si elles jouent un r6le dans la distribution de l'eau et de son 
calendrier, dans le remboursement des avances, dans l'entretien des installations et 
dans l'arbitrage des conflits, alors il faut qu'elles soient, elles aussi, dirigdes et 
coordonnreN. En sixi me lieu, il ne faut pas oublier la gestion de l'eau sur 
l'exploitation, c'est-A-dire, essentiellement, la fa(-,n dont les agriculteurs
l'emploient pour leurs cultures. Enfin, il peut se rdvdler utile, avec le temps, de 
g6rer les aspects 6conomiques de l'irrigation et son impact sur l'environnement. 

Les analystes amdricains qui viennent en Afrique dotds d'une formation 
technique perqoivent en grndral l'importance des probl~mes de gestion relatifs A 
trois des sept niveaux dvoqu6s pr6c6demment. Ils comprendront pourquoi des 
principes de gestion s'imposent au niveau d'un secteur g6ographique entier ou d'un 
bassin hydraulique, pour le "syst~me principal" d'une nature avant tout hydraulique 
et pour l'utilisation de l'eau "sur l'exploitation", pour beaucoup une question
d'agronomie de l'irrigation. De ce point de vue, les "probl mes" de l'irrigation en 
Afrique se rdvleront le plus souvent se trouver A l'interface avec d'autres 
syst~mes, notamment dconomiques, sociaux, institutionnels ou agronomiques. II ne 
paraitra pas n6cessaire d'apporter de profondes modifications aux procedures
standard de gestion de l'irrigation qui sont d6jA en vigueur dans d'autres regions
 
du monde. 9
 

Jusqu'A prdsent, beaucoup de pays africains ont eu recours, pour
entreprendre d'importants pr,, ts d'irrigation, A une aide extdrieure (le Soudan en 
6tant la seule exception). Chaque puissance coloniale utilisait sa propre approche:
de la meme faqon, de nos jours, chaque organisme donateur introduit ses 
prrfrences en mati~re technique dans les projets qu'il finance. Les Hollandais 
construiront des unitds de type polder, les Chinois des rizi res inondables, et ]a
Banque mondiale pourra, par exemple, financer des digues pour la culture de rIz 
flottant (comme au Mali). II peut s'en suivre une belle pagaille lorsque, pour des 
projets de grande taille et finan.;6s par plusieurs organismes donateurs, l'un 
fournit, lar exemple les services de vulgarisation, l'autre le financement de la 
construction et un troisi me la conception et la surveillance technique. La 
multiplicit6 des rapports et des syst mes comptables oblige A plus d'efforts de 

90n trouvera dans Sagardoy (1982) et Walker (1984), deux auteurs non

amdricains une vue plus large des questions de gestion de l'irrigation. 
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gestion (notons ici que l'exercice budg6taire se termine en d6cembre pour la FAO, 
en juin pour la Banque mondiale et en septembre pour I'USAID). Les rares 
ingdnieurs d'un pays africain consacrent l'essentiel de leurs efforts A traiter avec 
d'aussi nombreux organismes donateurs, et ne peuvent pas apporter aux 
gestionnaires des projets l'aide sp6cialisde dont ils ont besoin (Haddon, 1980). 

Conscients de oes difficult6s, des pays africains ont cherch6 A cr6er leurs 
propres services de planification. Une s6rie d'initiatives de ce type sont n6es de 
la s.cheresse de 1973-74, qui a provoqud la cr6ation d'un consortium de pays 
donateurs (le Club du Sahel) et, parall~lement, celle d'un comit6 de pays 
ben6ficiaires, le CILSS. Les efforts conjoints du Club et du CILSS mettent en 
dvidence les facteurs qui influent, A moyen et A long terme, sur le ddveloppement 
de l'irrigation. Ils traitent de la plupart des points que nous traitons ici, en se 
limitant cependant au Sahel (on trouvera dans 1981, une listeGellar, commentde 
des principales 6tudes Club/CILSS). 

L'Agence de bassin ou RBA (River Basin Agency) a constitu6 un autre type 
de cadre A l'image, de toute dvidence, de la TVA (Tennessee Valley Authority), 
aux Etats-Unis. A l'origine, c'est le besoin d'assurer un d6veloppement planifi6 et 
coordonn6 pour les cours d'eau A cheval sur plusieurs pays qui a t6, au niveau 
international,l'impulsion n6cessaire A la crdation des RBA. L'exemple le plus 
avanc6 est l'OMVS (Agence inter-6tats pour le fleuve S6n6gal qui regroupe le 
Sdn6gal, la Mauritanie et le Mali). On trouve, parmi les autres cours d'eau dotds 
d'agences ou de commissions, le Niger, la Volta, la Gambie, la Kagera et le Nil, 
ou encore le bassin du Tchad (cf.un rapport de 1983 des Nations Unies qui d6crit 
tous ces exemples). L'USAID a jou6 un r6le important pour plusieurs de ces 
Agences, qui s'est manifestd par la creation d'un bureau sp~cialis6 chargd de 
traiter avec le Sahel consid6r6 dans son ensemble (cf. Lateef, 1980; Derman,1984; 
Joyce, 1978; USAID, 1976; et Brondolo, 1985). Plus r6cemment, plusieurs pays se 
sont mis A confier A des Agences de bassin des problmes de drainage. On en a 
trois exemples au Kenya, au moins deux en Tanzanie et pas moins de onze au 
Nigeria. Dans la mesure on l'on trouve une planification syst6matique de 
l'irrigation, elle est dans sa plus grande partie lide A l'existence des Agences de 
bassin. Pourtant, comme le note Siann (1981) A propos du Nigeria, entre de telles 
agences et les organismes de gestion de l'eau, il y a des recouvrements le 
comp6tences, et par cons6quent de nombreuses sources de conflits possibles 
lorsque les Agences prcnnenc la responsabilitd effective de la r6alisation des 
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projets. Scudder (1980) dresse un excellent panorama des aspects sociaux du 
ddveloppement des bassins hydrographiques. L'AID a financd une 6tude sur ce 
sujet, dont elle lui a confid la responsabilit6. Les Agences de bassin qui existent 
djA constituent des points d'ancrage naturels pour de futures 6tudes sur 
l'irrigation (voir troisi~me partie). 

Mfme l o6i des Agences fonctionnent, il n'est pas rare que la responsabilit6 
des op&r.,,,ons d'irrigation soit partagde entre plusieurs organismes gouvern
ementaux. En gdndral, la construction a toute chance d'aller au ministire des 
Travaux publics, la gestion du syst~me hydraulique au minist~re de l'Eau et 
l'Electricit6, ou A un Office de l'Eau; les aspects agronomiques au minist~re de 
'Agriculture; peut-8tre, les aspects Aenfin, sociaux une Commission de 

l'Amdnagement de l'Habitat. Pour assurer une meilleure coordination au niveau 
central, beaucoup de pays d'Afrique ont crd6 des organismes publics d'irrigation, A 
responsabilit6 nationale. Les mieux connus sont sans doute la SAED au Sndgal, 
I'ONAHA au Niger, le Gezira Board au etSoudan la National Irrigation Board au 
Kenya (par contre, de tels organismes sont absents de pays comme la Tanzanie et 
la Somalie). De toute 6vidence, ils sont diffdrents les uns des autres par leurs 
tallies, leurs structures et leurs modes de fonctionnement; ils ont ndanmoins 
beaucoup de points communs. Leur efficacit6 peut se revdler correcte s'ils 
contr6lent de pros leurs cofits et leur personnel; s'ils sur,-eillent attentivement le 
fonctionnement de chacune des installations, prise individuellement; si, enfin, ils 
gardent assez de comp6tence technique-. En sens inverse, ils sont en butte, dans 
certains pays, A des pressions pour augmenter le volume de leur personnel de
 
fagon inutile et ils se sont montr6s incapables de garder leurs meilleurs
 
techniciens. A notre avis, ces organismes 
 publics d'irrigation resteront, malgr6 
leurs d6fauts, tant est grand le besoin d'une autorit6 au niveau national qui puisse 
mettre en oeuvre les projets retenus. Nanmoins, il nous parait n6cessaire de 
maintenir Ala fois ces organismes et les Agences de bassin. 

Les organismes de gestion des projets eux-memes sont de plus en plus
nombreux en Afrique: c'est IAune innovation que les Am&ricains connaissent moins 
bien. L'utilisateur du pdrim~tre peut accomplir lui-meme certalnes taches de 
gestion et ne faire appel A une agence extdrieure que pour organiser le mode de 
distribution de l'eau. Nanmoins, lorsqu'un syst~me d'irrigation dessert des 
centaines d'agriculteurs, il faut, en gdn6ral, mettre en place un certain niveau 
d'organisation. Les taches au du sont etA accomplir niveau projet nombreuses, 

57 



les agriculteurs ne peuvent pas s'en occuper individuellement: calendrier de 
distribution de l'eau dans les canaux principaux, achat et remplacement des 
6quipements, remboursement des pr~ts souscrits pour le projet, accords pour 
effectuer les importations, pr6paration des budgets, paiement du personnel, 
transports... A chaque fois, l'organisme gestionnaire du projet prend des d6cisions 
pour le compte des agriculteurs. Les pouvoirs qu'il exerce sont qui leurceux 
reviendraient dans une installation agricole de grande taille. I1 devient dvident 
que ce niveau du projet est, de nos jours, celui-l4 mme auquel il faut porter 
attention quand on s'int6resse AIa gestion des projets d'irrigation. 

De notre discussion prdc6dente sur les syst~mes d'irrigation, il ressort qu'en 
Afrique l- projets de grande taille, organis6s, ont engendr6, entre agriculteurs 
et gestionnaires, des relations de "haut en bas" de style paternaliste. Presque 
partout, dans de telles installations, Ia participation des exploitants d6cisionsaux 
est consider~e comme n.a.privil~ge accord6 par 1a direction (voir Chambers et 
Moris, 1973). A notre avis, ce n'est pas pur hasard si de tels r6seaux sont 
afflig6s de cofts 6lev6s, d'un personnel pl6thorique, d'un manque de souplesse et 
d'une sorte d'alination des agriculteurs. La question qui se pose alors, en toute 
logique, est de savoir si l'on peut trouver un type diff6rent d'organisation qui, 
tout en agissant au nom des agriculteurs, serait plus attentive Aleurs besoins. 

Une "soci6t6 d'irrigation", de type amdricain, serait une possibilit6. Nous 
pensons cependant que l'on remplirait probablement les conditions prec6dentes 
avec une sorte d'association des usagers de l'eau d'irrigation, dot6e peut-8tre 
d'une structure analogue a celle des coopdratives de production, type d'institution 
d6jA bien prdsente dans les pays d'Afrique. Un excellent article de d6part pour 
discuter de cette solution serait l'dtude d'Underhill par la FAO, compldtde par 
Montgomery (1983), Silsoe (1985) et la conf6rence de 1984 au Zimbabwe (Blackie, 
1984). Des associations d'usagers de l'eau existent ddjA le long du S6ngal (voir 
notre prdcdlente liste de r6f6rences) et du Niger. Nous esp6rons qu'elles seront 
le point de d6part d'innovations institutionnelles au fur et A mesure que les 
responsables des projets d'irrigation en Afrique apprennent A porter plus d' 
attention Aleurs clients qu'A leurs maitres. 
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11. 	 Propositions de projets concrets 

En r6sum6, nous avons essay6 d'6riger en quelques rgles empiriques, A
l'adresse d'ing6nieurs de conception de projets et d'6quipes de terrain potentielles, 
ce que nous avions appris. On ne peut donner aucune rgle universelle A suivre. 
Nous avertissons le lecteur que ces observations pr6liminaires n'ont fait l'objet
d'aucun examen par des ing6nieurs de terrain exp6riment6s. Nous recommandons 
vivement A ceux qui sont intdressds par l'irrigation A petite 6chelle la lecture de 
l'ouvrage de Kortenhort sur l'exp6rience faite au Kenya (1983:28-51). 

1. 	 Penser qu'il y aura de nombreux usagers, saisonniers et permanents. Si 
toutes les parties int6ress6es s'unissent, il y a plus de chance pour que 
le projet r6ussisse. 

2. 	 Ne pas s'aventurer dans des zones ob les droits sur les terrains et sur 
l'eau sont d6jA contest6s. 

3. 	 Tout faire pour assurer un approvisionnement en eau fiable. 
Ne pas compter sur de petits barrages, sauf si on en a 
localement une bonne exp6rience. 

4. 	 Wrifier quels sont les niveaux probables de hautes et basses 
eaux en interrogeant, sur place, les agriculteurs. 

5. 	 Faire participer les agriculteurs aux phases de planification et
 
de construction: 
 cela regroupera les comp6tences locales et
 
d6dommagera les exploitants 
 des d6rangements subis dans leurs
 
propres activit6s.
 

6. 	 Pr6voir A l'avance la formation et l'aide A apporter aux 
agriculteurs pour le nivellement. 

7. 	 Eviter les pompages inutiles. Si l'on doit utiliser des pompes,
 
en choisir qui se r~glent 
 sur le niveau de l'eau et qui
 
bn6ficient de services d'entretien.
 

8. 	 Nejamais utiliser d'dquipement "orphelin", qui nebWn6ficie pa, 
diA. 	danslepaysouIa r6gion,d'unserviced'entretie !. 

9. 	 Prdvoir un temps de rdalisation double pour le projet, s'il 
comprend des constructions importantes, et s'dl se situe dans
 
une r6gion dloignde.
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10. 	 Toutes choses dtant 6gales par ailleurs, on pr6frera Ics
 
solutions qui impliquent les coits de fonctionnement les plus
 
bas.
 

11. 	 Eviter de financer par pr~ts les infrastructures. Un travail
 
pr6paratoire sdrieux avec les agriculteurs peut souvent &re A
 
l'origine d'infrastructures simples d6rivdes de leurs propres 
ressources. 

12. 	 Inclure dans les plans d'irrigation la notion de sdcurit6
 
alimentaire, dans la mesure oi c'est ce qui compte le plus pour
 
les agriculteurs. 

13. 	 Inclure au moins une culture de haut rapport qui fournira des 
liquidit6s pendant les premieres ann6es. 

14. 	 Porter une attention particuli6re aux coats des transports, A
 
moins que le p6rim~tre oit sit6 au coeur d'une de
zone 
consommation ou qu'il fasse partie d'un r6seau de commerciali
sation ddjA op6rationnel. 

15. 	 Permettre une utilisation r6guli~re de l'eau d'irrigation A des
 
fins domestiques et pour le bMail, pendant les pdriodes de
 
s6cheresse. 

16. 	 Tenir compte de ce que, sans 6quipement m6canique, un fermier 
ne peut cultiver qu'un Adeux hectares de terre irrigu6e. 

17. 	 Ne pas oublier qu'en p6riode de pointe ]a main-d'oeuvre se fera 
rare et que son cofit augmentera avec le temps. 

18. 	 Faire participer les femmes au plan et au fonctionnement du 
projet et recueillir leur avis sur les questions d'organisation et 
de procdures. 

19. 	 Ne pas s'attendre A ce que les agriculteurs entretiennent, de 
leur propre initiative, les ouvrages si ceux-ci ne se trouvent 
pas sur leur propridt6. 

20. 	 Ne pas pr6voir deux r6coltes par an avant que les fermiers n'aient 
acquis une certaine exp6rience et que le syst~me de commerciali
sation ne soit au point. 

21. 	 R&luire au minimum le nombre des salarids et rdserver les 
emplois aux enfants des participants au projet. 
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22. 	 S'attendre A ce que le remboursement des d6penses soit difficile 
et douloureux tous.I1 fautpour pr6voir A l'avance des prriodes 
de remboursement qui coincident avec celles oi les families 
disposent de liquiditrs. 

23. 	 Si dans la conception du projet on a prrvu de conserver 
l'argent ou le carburant au sein de la communaut6, s'assurer 
que toutes les dispositions correspondantes ont dte 
effectivement prises. 

24. 	 Rep6rer les sources de maladies et faire en sorte de les limiter 
au maximum. 

25. 	 Eviter de se transformer en fonctionnaire de l'amrnagement de 
l'habitat. Rester simple! 

12. Pourensavoirplus 

II est possible que quelques-uns des lecteurs de rapport puissent avoirce ne 

acc~s aux deux autres volumes, qui les
d6veloppent conclusions prOc&tentes. A 
leur intention, nous avons inclus dans l'Annexe B une liste bien fournie de 
rrfrences. Plusieurs excellents articles sur l'agriculture tropicale, qui traitent 
bien de l'irrigation, sont actuellement sous presse: en particulier Amon (1981);
Ruthenberr (1980); Richards (1985); Okigbo (1984); et Leakey et Willis (1977). Sur 
l'irrigatica en Afrique on trouvera: Brondolo (1985); Adams et Grover (1984);
Rydzewski (1974);on pourra aussi consulter des chapitres des ouvrages de Heyer et 
al. (1981); Blackie (1984); et FAO (1985). La bibliographie de Gellar (1981),
compl6t6e par Hawksworth (1984) constitue un excellent guide pour les autres 
ouvrages intrressants. La liste des pays 	 6tudirs en drtail dans les ouvrages cites 
dans l'Annexe B comprend le Kenya, le Nigeria, le Soudan, le S6nrgal,le Mali et le 
Niger. 
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TROISIEME PARTIE
 
IMPLICATIONS POUR LES DONATEURS
 

Probl~mes en Pr6sence
 

La littdrature contient d6jA trois istes utiles des questions principales 
examiner pal les donateurs lors de .'dvaluation d'un projet d'irrigation. Deux de 
ces listes provwnnent d'6tudes financ6es par I'AID (Berry et al., 1980: Steinberg, 
1983: 35-65) et la troisi~me de I'OCD7 (Camithers, 1983:68-75). En nous basant 
sur Carruthers, nous suggdrons 15 points indispensables aux prises de d6cision 
concemant !'irrigation en Afrique: 

1. Ohi et quand a-;corder des subventions? 
2. Nouv¢eaux projets ou remise en dtat? 
3. Drainage ou plus de travaux d'irrigation? 
4. Projets d'irrigation, grands ou petits? 
5. Investissement direct ou soutien des prix? 
6. D6veloppement par le secteur public ou priv? 
7. Energie hydraulique contre irrigation? 
8. Matdriel ou gestion? 
9. Exploitation conjointe des nappes? 

10. Agences de bassin contre projets individuels? 
11. Possibilitds d'autres sources d'6nergie? 
12. Riz de mardcage contre riz pluvial? 
13. D6tenteurs de droits contre agriculteurs? 
14. Irrigation totale ou -ompldmentaire? 
15. Transfert ou cr6ation de nouvelles techniques? 

Ce qui pr6c.de que le lecteur est au fait des arguments g6n6raux avanc6s par 
Steinberg et Carruthers. Nous avons donc mis l'accent sur les caract6ristiques qui 
pourraient, pour l'irrigation en Afrique, modifier les recommandations types. On 
verra clairement qu'il n'y a pas beaucoup de recommandations pour tout le 
continent. Des techniques appropri6es devront 8tre choisies dans chaque cas et 
pour chaque pays en particulier. 



1. O0Let quand accorder des subventions? 

Suivant Steinberg, la premiere question A examiner ceen qui concerne les
investissements dans l'irrigation, est "Qui paie? " (1983:43). L'importance de la
distribution des cofats devrait maintenant 8tre 6vidente. Nous avons vu que
l'irrigation en Afrique tend A 8tre excessivement cofiteuse, que les petits
propri6taires ne peuvent pas se permettre des augmentations de capital
importantes, que l'exploitation typique est "en manque d'6nergie" et que les 
gouvemements africains ne peuvent supporter les coits renouvelables. De plus,
des projets 6ta-blis de mani~re satisfaisante pour des r6coltes doubles -
introduits principalement pour stimuler les mouvements de tr6sorerie des
exploitants pour renforcer leur decapacit6 remboursement -- ne sont pas

conseiller techniquement dans un contexte typiquement africain.
 

Par cons6quent, "Qui paie?" est une question essentielle qui doit pr6c6der
1'examen de toutes les autres. II est assez clair que dans un contexte africain ,
l'irrigation ne peut &re financi~rement ind6pendante que jusqu'A ce que le r6seau
d'exploitations agricoles qui l'accompagne, ait atteint un niveau assez avanc6 de
commercialLation; par exemple l'irrigation compl6mentaire pour les exploitations
de caf6 au Kenya ou l'irrigation de fond de vall6e sur les grandes exploitations du

Zimbabwe. L'implication pour les donateurs est donc 
 que certains subsides sont
in6vitables si un pays a l'intention de d6velopper l'irrigation. La question
pratique n'est pas alors de savoir s'il faut subventionner, mais ouj, quand et
quelles seront les cons6quences? Si la r6ponse est. affirmative, une estimation
d6finitive n'est pas suffisante: un pays doit dgalement consid6rer les cofits 
6conomiques et la rentabilitd, aussi bien au niveau de l'entreprise que pour
1'ensemble du secteur. 10  Une des questions A examiner est notamment de savoir
s'il faut financer la construction initiale sous forme de don, laissant le pays
d'accueil se concentrer sur le financement des cofits renouvelables." Le pays 

10 Une excellente dtude comparde de Stanford sur cinq pays producteurs de
riz de l'Afrique Occidentale, examine les questions financi~resdconomiques, etla rentabilit6 privde contre la rentabilit6 sociale et les cofits dumarketing aussi bien que ceux Ala production. 

11Une construction initiale subventionn6e peut laisser les pays danssituation causde une pirepar des coits renouvelables d1ev6s (cf. Finney, 1984 et toute
la littdrature h ce sujet). 
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peut-il se permettre d'exonrer ses projets d'irrigation des taxes sur les 
importations? Une rrcolte de c~rales irrigure doit-elle jouir d'un march6 local 
protrge? Que se passe-t-il pour les importations privil6gires de produits 
alimentaires? L'agriculture pluviale donne-t-elle un rendement plus 61ev ou plus 
stable avec de tels subsides? Quels autres moyens de financement de l'exploitation 
y a-t-il dtant donn6 que l'irrigation, comme on la rencontre actuellement, tend A 
8tre tr~s risqure. 

2. Noveaux projets ou remise en dtat? 

I1 est clair que dans des pays comme le Niger et la Tanzanie oii la vitesse A 
laquelle les terres d6jA irrigures sont devenues improductives, drpasse celle A 
laquelle se drveloppe la nouvelle inigation, une remise en 6tat devrait avoir la 
priorit6. C'est ce qu'ont fait la plupart des pays donateurs ces derni.res annres. 
Cependant, les tentatives de remise en 6tat montrent 
que la question r'est pas si simple: 

" Des considerations techniques tendent A prendre le pas pendant la remise 
en dtat alors que des travaux de fonctionnement et d'entretien sont peut
8tre beaucoup plus nrcessaires. 

" La n6cessit6 d'une remise en 6tat est grnrralement lire A un manque 
d'entretien.moins que ces probl~mes puissent 8tre corrigrs dans le 
prrim~tre local, la reconstruction n'appor-tera qu'une amelioration 
temporaire. 

, Lorsqu'on a laiss6 le reseau principal se d6grader fortement, les cofits 
peuvent 8tre aussi 6lev6s que pour une nouvelle construction. 

" L'accumulation de nouveaux prts s'ajoutant A d'autres plus anciens, est 
financi~rement trop lourde Asupporter par beaucoup de projets. 

" Si la cause fondamentale du manque d'entretien est due A une forte 
contrainte des costs renouvelables influenqant tout le syst~me, cette 
situation doit 8tre drterminre et corrigre, d'abord au niveau de la prise 
decisions. 

Par cons&tuent, alors qu'en Afrique les efforts en Afrique devraient probablement 
&re dirig~s vers l'amnagement del'irrigation actuelle, cela ne signifie pas 
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n6cessairement que la reconstruction financ6e par des prts exteres soit la 
solution qui s'impose. Avant d'entreprendre des mesures correctives efficaces, il 
est indispensable de proc&ler A une analyse minutieuse, cas par cas, des 
d~ficiences dans les travaux de fonctionnement et d'entretien qui rendent la 
remise en 6tat n6cessaire, dans le perim~tre pr6sent. 

3. Drainage ou plus de travaux d'irrigation? 

Ce rapport a montr6 que l'intensit6 des pluies est telle en Afrique tropicale 
que le drainage doit etre fourni en meme temps que n'importe quels amdnagements 
d'apport d'eau, si ceux-ci sont assez substantiels. Le manque d'6quipemcnt des 
exploitants et leurs ressources limit6es rendent improbable qu'ils puissent 
6galement entreprendre des travaux de drainage par eux-m~mes. Un probl~me 
technique particulier est celui d'obtenir un drainage ad6quat dans les plaines 
alluviales tres plates de certaines r6gions du Sahel, comme le long du Niger ou 
pros du Lac Tchad. Dans la plupart des autres rdgions, les projets actuels 
peuvent utiliser la topographie pour le drainage (A condition que les plans initiaux 
aient 6td soigneusement congus). On doit examiner 6galement les risques pour la 
sant6 et le d6sherbage des canaux de drainage. Pour toutes ces raisons, le 
drainage et l'irrigation de le drainage peut demander unevont pair; planification 
minutieuse. 

4. Projets d'irrigation,grands ou petits? 

Si, en Afrique, les petits projets ne sont pas n6cessairement moins cofiteux A 
construire, il est cependant plus facile de s'en redrer; l'aide A la gestion par une 
ONG plut& que par une agence gouvernementale est plus r6alisable; les petits 
projets repr6sentent un engagement financier moins dlevd; la topographie des 
terres peut etre mieux adaptde aux besoins de l'exploitant et il existe au moins 
une possibilit6 th6orique que les agriculteurs soient plus concernds et donc plus 
engagds. C'est pourquoi nous recommandons d'orienter l'aide vers les petits 
projets et techniques, aussi bien traditionnels que modernes. 

Cette recommandation est caract6ris6e par des rdserves soulign~es dans les 
chapitres pr6ecdents et mentionnde 6galement par Carruthers (1983:70-71). Elle 
ignore le fait que les projets exigeant de vastes r6servoirs ou canaux principaux 
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sont forcdment grands. Cette ide entre en conflit avec l'opinion g6ndrale de 
I'AID de Washingion, que les petits projets exigent autant de supervision et de 
gestion que les grands. Bien que ce soit peut-8tre exact, les consultants 
interrog6s pour cette dtude ont d6clard, presque unanimement, qu'en Afrique les 
projets plus petits et plus faciles A faire fonctionner donnent en moyenne de 
meille's r6sultats que les plus grands projets. Un point final: ces arguments 
n'excluent pas une exp6rience dans de plus grands p6rim~tres pour d6centraliser 
des fonctions du projet et augmenter la participation de i'agriculteur, comme les 
Hollandais ont essay6 de le faire A1Office du Niger. 

5. Investissement direct ou soutien des prix? 

Carruthers signale que, pour que l'irrigation r6ussisse, l'agriculture doit tre 
rentable (1983:71): "I1ne sert A rien de cr6er des charges sur 1'eau ou autre si les 
exploitants n'ont pas de revenus suffisants". II souligne que peu A peu les 
gouvernements abandonnent la politique de maintien de prix peu dlevds pour les 
denrdes alimentaires en m~me temps que des taux de change sur6valuds et certains 
contr6les administratifs inefficaces sur la production agricole. Lorsque la 
production stagne, l'accessibilit6 A l'aide aux produits alimentaires subventionn6s 
bon march6 permet une hausse des prix a la production. Les dangers de cette 
situation sont a pr6sent bien (Banqueconnus mondiale,1981; Bates, 1981), 
particulirement I'USAID. (Cependant, si on accepte cet argument au nivcau de 
1'exploitation, on doit aussi reconnaitre sa validit6 au niveau national, o' les 
conditions contraires de l'echange vis-4-vis des pays industrialis6s influencent 
beaucoup les difficult6s actuelles rencontr6es par les produits de base africains). 
Reste la question principale du point de vue 6conomique, de savoir comment 
introduire les techniques de l'irrigation dans les p6rim~tres irriguds oii, decause 
la tr~s petite taille des exploitations et de leur faible productivit6, les exploitants 
ne peuvent pas, individuellement, se permettre des augmentations de capitaux. 
Ceci explique pourquoi de nombreux pays ont introduit des institutions 
interm&Iiaires dont les commissions, h leur tour, font baisser les prix agricoles. 
Alors que des prix plus avantageux pourraient 1dg~rement hausser le plafond vers 
des investissements possibles, l'6cart entre la 'echnologie actue!. des petits 
exploitants et ce que les autres pourraient recommander, continue A 8tre tr~s 
grand. 
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6. D6veloppement par le secteur public ou privd? 

Carruthers a probablement raison d'insister sur le fait que 1'exploitation de 
l'irrigation est un domaine de l'activit6 dconomique dans lequel l'initiative publique 
atan que priv6e est indispensable (1983:72-73). Ce n'estmessage satisfaisant 
pour personne dans I'6temel d6bat sur la "privatisation", les stimulants et la 
r6forme administrative. La situation se complique davantage car, en Afrique, 
"privd" ne signifie pas un type unique d'exploitations group6es. Au contraire, on 
trouve en g6ndral dans le "secteur priv6" des pays africainr, deux types
d'exploitations: les petites exploitations (et commerces) et les grandes
"plantations" agricoles orientdes vers l'exportation et qui sont poss&i6es, la moiti6 
du temps, par des 6trangers. Les missionnaires et autres fonctionnaires non
gouvernementaux repr6sentent le troisi6me groupe; ils sont orient6s vers les petits 
exploitants plut6t que vers les plantations agricoles. 

Alors que les grands exploitants coop~rent dventuellement avec les 
organismes publics en partageant leur expdrience (ce que nous recommandons), la 
gestion de leurs vastes pdrim~tres irriguds ne peut gu re s'appliquer 5 celle des 
pdrim~tres de petite taille. Comme on l'a ddjA notd, cette diffdrence explique 
pourquoi de nombreux gouvernements africains de toutes tendances iddologiques, 
ont 6t6 obligds de cr6er des organismes de service interm&tiaires pour aider les 
petites exploitations agricoles u-rigudes. De plus, la plupart des activitds 
necessaires au d6veloppement de lir-igation essais du materiel, crdation de 
nouveaux pt~rim~tres, amdnagement des aquifares, planification int6grde de 
l'approvisionnement en eau souterraine de surface, contr6le de la salinitd ne sont 
pm des activitds que le secteur priv6 assurera (Carruthers, 1983:72). Les 
gouvernements africains, individuellement, ne sont pas non plus ddsireux de voir 
des compagnies dtrang~res jouer un plus grand r6le en leur facilitant l'acc~s au 
crdtit ou l'aide pr6f6rentielle d'un donateur. Par consequent, la politique de I'AID 
de Washington d'aider davantage le secteur priv6, vient A 1'encontre des rdalit6s 
politiques locales dans beaucoup d'ex colonies africaines. Au point que "aider le 
secteur priv6" signifie aider les non-nationaux (par exemple les Libanais en 
Afrique Occidentale ou les Asiatiques en Ai'rique Orientale) ou m~me l'6lite des 
tribus, ce qui rarement peut devenir une politique officielle. Une solution possible 
serait d'encourager les actvitds qui renforcent les ressources institutionnelles 
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(formation, recherche et vulgarisation) pour les rendre accessibles A tout le 
secteur d'irrigation. 

En ce qui concerne les petits utilisateurs, I'AID dispose d'une plus grande 
souplesse d'action pour fournir de l'aide, mais comparativement moins A offrir car 
de tels pdrim~tres sont tr~s diff6rents des n~tres. Dans les cultures mara.ch~res 
irrigu6es pour lesquelles les quantitds d'eau sont tr~s limit6es, ilsemble y avoir 
une v6ritable "6cart technologique" quand ils'agit de la micro-irrigation. En tant 
que donateur, I'AID pourrait 6galement accorder des cr6dits aux petits exploitants 
bien que ceci devrait etre lid A un programme de fomiation A cause des risques 
importants et des 6checs fr6quents. L'AID pourrait accomplir davantage pour 
assurer le soutien technique de diverses ONG, d'organisations priv6es bn6voles et 
des projets du "Peace Corps", qui entreprennent la petite irrigation. Une 
6valuation des besoins de la "technologie de soutien" pour les petits projets non
gouvernementaux pourrait etre un sujet approprie pour une r6union de travail 
consacr6e Al'Afrique. 12 

7. Energie hydraulique contre igrigafion? 

La producticn d'6nergie hydrauliclie et les besoins en irrigation peuvent se 
faire concurrence de plusieurs fagons. Si l'irrigation est situ6e en amont de la 
station de prodi, ;tion d'6nergie, la perte en eau peut demander une forte baisse de 
l'6nergie hydraulique comme les projets d'irrigation en Tanzanie dans la r6gion de 
Mbeya au-dessus des barrages de Mtera et de Kidatu sur le Ruaha. Lorsque la 
production d'6nergie se trouve du c6t de l'amont, la necessit de maintenir le 
d6bit, m~me pendant la saison des pluies, r6dLira le stockage d'eau disponible pour 
l'irrigatiorn pendant la saison s~che. Cependant, i'interaction la plus importante 
conceme l'arret de l'inondation annuelle par les cours d'eau out cela peut avoir 
6td important pour les exploitants, par exemple le barrage d'Assouan sur le Nil 
(Waterbury, 1979). En Afrique Occidentale, sur le Sn6gal et le Niger, les 
exploitants pratiquaient le syst~me de d6crue en plantant sur les terrasses du 
fleuve au mori...nt oA les eaux de crue se retiraient. Alors que ce n'est pas de 
l"'irrigation" au sens propre, cette m6thode traditionnelle utilisait au maximum les 

12La politique de I'AID eai faveur ou contre l'aide au secteur public ou priv6 

est longuement discut6e dans le rapport Steinberg (1983:57-60). 
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quelques r6gions humides et les terres argileuses dans un environnement sinon 
st6rile. I1 est important que le nouveau barrage construit en amont sur le Bafing
(une source impt .ante d'eau au Senegal) a 6t6 conqu pour fournir une
"inondation" artificielle au demoyen d6versements contr616s d'eau. Pour des
raisons similaires, on a propos6 que le barrage itu6 dans les gorges de Steigler 
en Tanzanie (pas encore financ6) per-mette 6galement une inondation r6gularis6e 
en aval dans le delta du Rufiji (Sandberg, 1974). Dans les deux cas, cette 
"inondation" artificielle sera ddpourvue de s6diments qui sont surtout d6pos6s dans 
la partie superieure du r6servoir. 

On pourrait se demander: "Pourquoi passer tant de temps sur cette question?"
alors que dans tout ce rapport on a minimis6 le r6le des grands projets.
Cependant, trois facteurs suppldmentaires sont lesA noter. Tout d'abord 

compromis entre l'energie hydraulique, l'irrigation 
 en saison s~che et l'agriculture
de d6crue (ou ce qui est equivalent, le pompage en aval), sont des questions
essentielles dans trois des pays considdres par I'AID comme parmi les plus
importants (Egypte, Soudan et Senegal) et egalement dans les pdrim~tres qui tirent 
leurs eaux de pays voisins, tels la Somalie et le Mozambique. Deuxi~mement,
l'Afrique jouit d'un potentiel d'energie hydraulique extraordinaire bien que sous
d6veloppd. Il serait tris utile d'examiner en d6tails les incidences r6ciproques
entre la production d'6nergie et l'agriculture, avant de se lancer dans d'autres 
grands projets. Troisi~mement et sans doute le plus im portant, il est 
d6courageant de voir des lignes electriques A haut voltage passer juste au-dessus 
de terrains irrigables dans des pays o6 le pompage de l'eau d6pend encore de 
moteurs diesel. L'energie hydraulique en Afrique a ete utilisee en grande partie 
pour le d6veloppement industriel, pas pour l'irrigation. Comme le continent 
possde de grandes rdserves de potentiel d'energie hydraulique non-cap'lde, les
limites actuelles d'6nergie devraient 8tre considerees comme un heritage du passe 
et non comme un facteur limitatif dans le futur d6veloppement. 
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8. Matdriel ou gestion? 

Beaucoup pensent que c'est ]a question de l'irrigation cn Afrique vers 
laquelle ilfaut se tourner. I1est difficile d'y r6pondre car les moyens habituels 
utilis6s par les donateurs sont de financer davantage de matdriel pour faire 
pression sur la gestion du projet. Sans construire de nouveaux projets, 
permettrait-on aux donateurs d'aider lorsqu'il s'agit de travaux de fonctionnement 
et d'entretien? En Afrique, la rdponse pourrait bien &re positive pour la simple 
raison que les minist~res de l'Agriculture sont confront6s A la planification et a la 
supervision du d6veloppement de l'irrigation. 

Dans la section sur la gestion de l'irrigation, sept types de "logiciels" ont 
6t6 identifi6s comme contribuant potentiellement a l'efficacit6 de l'irrigation en 
Afrique. Tous ne sont pas op6rationnels actuellement ce qui explique en partie 
les lacunes flagrantes et les faiblesses de beaucoup de projets actuels. 
R6capitalons ces sept types de gestion: 

1. Planification du secteur et supervision; 
2. Construction; 

3. Gestion du projet; 
4. Gestion du r6seau principal d'alimentation en eau; 
5. Supervision et liaison entre les usagers de l'eau; 
6. Gestion de l'eau sur I'exploitation; 
7. Gestion de l'impact sur l'environnement. 

Dans le cadre de ces sept niveaux, un crtin type de "logiciel (c'est-A-dire un 
programme d'organisation) est absolument n6cessaire h chaque niveau; cependant, 
peu de responsables de l'irrigation en reconnaissent plus de trois ou quatre. 
Etant donn6 les difficult6s particuli~res rencontr6es en Afrique, les conseillers en 
irrigation doivent les connaitre tous les sept. 

Un des principaux messages de ce rapport est que ces niveaux sont rarement 
examin6s conjointement. Chaque unit6 de gestion se concentre sur sa propre 
phase dans le cycle du projet dans l'espoir que les cultures pousseront et que les 
agriculteurs en bn6ficieront. En effet, on ne peut m~me pas distinguer en lisant 
la littdrature sur la plupart des projets, quelles pratiques de gestions sont 
g6ndralement utilis6es. On soupqonne que, comme s'estcela fait souvent, la 
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"gestion" du projet se concentre sur la construction physique une tache toujours 
particuli~rement difficile en Afrique avec la gestion du "projet" d6butant, une fois 
que le p6rim~tre est "livr6". On connalt assez les tficults rencontr6es sur le 
terrain pour sugg6rer qu'il y a une tr~s faible marge d'erreur. 

Dans le contexte africain, les op6rations de terrain dans des conditions 
typiques, encouragent un mode de gestion opportuniste au jour le jour, qui est 
tr~s diff6rent des routines complexes de proc6dure souvent recommand6es par les 
administrateurs. En notant les besoins de l'Afrique pour un meilleur "logiciel", 
nous ne voulons pM dire que les routines de "haute technologie" qui commencent 
A 8tre A la mode aupr~s des ingdnieurs en irrigation, repr6sentent une bonne, ou 
m~me une solution praticable. Par contre, la question est que la gestion doit se 
trouver 1 oi est concentr6 1'effort, pour essayer d'apprendre comment et 
pourquoi les syst~mes actuels ne "marchent pas". C'est seulement alors qu'on peut 
choisir parmi les "logiciels" et concevoir d'autres formes plus efficaces de 
formation. 

9. Exploitation conjointe des nappes? 

Lorsque l'alimentation venant d'un cours d'eau est trop difficile, il s'agit de 
savoir si, A la place, l'irrigation ne devrait pas 8tre extraite de "puits tubes" (ou 
forages", comme on les appelle en Af'ique). Au niveau de la prise de d6cisions, la 
r6ponse doit 6tre clairement affirmative, tout en reconnaissant fortement que le 
pompage souffre d'une mauvaise r6putation en Afrique et qu'il existe peut-8tre des 
zones 6tendues oi le faible 6coulement des puits ne peut irriguer qu'une tr~s 
petite parcelle. Cependant, les donateurs pourraient encourager une misc en 
commun de donn6es d'exp6rience, d'une part entre ceux qui s'occupent du mat6riel 
pour les m6nages et les communautds, souvent bas6 sur le pompage, et d'autre 
part le secteur d'irrigation dans le meme pays. Les donateurs europ6ens, (SIDA) 
et les Hollandais, ont largement investi dans le d6veloppement du mat6riel des 
comr ,unaut6s africaines et ont acquis une experience pr6cieuse. 

10. Agences de bassin contreprojets individuels? 

Nous avons remarque que beaucoup de pays africains ont crM des agences de 
bassin charg6es de planifier le d6veloppement des ressources en eau. La partici
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pation A la direction varie, allant de ceu;: qui, comme la SAED du Sdndgal, 
assument l'exdcution directe des petits projets, h ceux qui se boment A planifier 
les fonctions, comme A Rubada en Tanzanie (pour le bassin du Rifiji) A Tardaou 

au Kenya (pour les bassins 
 de la Tana et de l'Athi). Ces organismes fonctionnant 
dejh, offrent un choix suppldmentaire aux donateurs intdress6s h aider l'irrigation 
africaine. Dans beaucoup de pays, les donateurs ont trois options principales: (a) 
aide aux projets individuels sur le terrain; (b) aide A l'organe d'irrigation du 
minist~re de l'Agriculture; ou (c) aide Aune ou plusieurs agences de bassin 
(RBA). La politique est alors de d6terminer le type d'aide que les organismes 
d'irrigation, organes du minist~re, agences de bassin projetsou individuels 
m6ritent. Aucune r6ponse g6ndrale ne peut 8tre applicable A toute l'Afrique. La 
prioritd donnde A l'irrigation differe d'un pays A l'autre, de m~me que les 
performances d'organisations siailaires, vues de l'ext6rieur. On peut cependant 
identifier les avantages et les inconvdnients de l'aide aux organismes du type 
Agences de bassin. 

L'avantage principal, d6jA mentionn6, est que les RBA sont souvent les seuls 
organismes administratifs qui possbdent un potentiel rudimentaire pour la 
planification de l'irrigation. Si le but de l'aide est de renforcer les capacit6s 
techniques dans le pays, dans ce cas les TBA constituent un point de d6part 
possible. La plupart sont para-6tatiques et, comme tels, ont de meilleures 
possibilit6s d'attirer et de retenir un personnel specialis6. Corame g6n6ralement la 
planification de l'irrigation fait d6jA partie de leur champ d'action, des 
n6gociations compliqu6es et une nouvelle 16gislation ne sont pas n6cessaires. 

L'orientation de l'Agence de bassin vers la planification peut 6galement 
devenir un obstacle s'il est une fin en soi ou si des m6thodes inappropri6es sont 
adopt6es. Vincent (1984:28) signale que les concepts am6ricains de planification 
d'un bassin peuvent 8tre tout A fait pr6judiciables dans le contexte africain. Et, 
on pourrait ajouter, tr~s on6reux: les organismes de d6veloppement peuvent 
montrer un gigantesque app6tit pour d'interminables "enquetes pr6liminaires". 

Etant donner ce dernier risque qui est tout A fait r6el comme l'indique 
l'exp6rience africaine nous sugg6rons que l'AID se concentre sur l'61aboration de 
m6thodes de formation et de recherches plus appropri6es et 6conomiques pour les 
Agences de bassin. Ces m6thodes pourraient etre notamment: 
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Une formation au niveau de la maitrise ("Master") dans des sujets 
relatifs Arirrigation; 
Des s6ninaires r6gionaux A travers l'Afrique, pour attirer l'attention sur 
les nouveaux concepts, m6thodes de travail et ressources (par exemple la 
participation de ragriculteur, utilisations de la t6ldd6tection);
Des m6thodes de planification et de contr6le beaucoup plus rentables 
dans le contexte africain. 

11. Possibilits d'autres sources d'6nergie? 

Si les agriculteurs africains d6pendent principalement de l'nergie humaine ou 
animale et si les organismes d'irrigation ont tellement de difficult6s A obtenir du 
carburant, pourquoi ne pourrait-on utiliserpas d'autres types d'6nergie
renouvelable? Chacune de ces autres sources le m6thane, I 6nergie 6olienne,
'6nergie solaire, les piles photovoltaYques ou m8me des animaux maintenant 

domestiqu6s, comme buffles ales ses adeptes. De nouveau, l'exp6rience a montr6 
jusqu'A pr6sent qu'il faut malgr6 tout 8nre prudent. Toute source d'dnergie qui
demande par elle m~me une technologie complexe risque de ne pas bien 
fonctionner dans l'aride contexte africain. De toutem~me, technologie
"appropri6e", vuln6rable A la n6gligence ou au mauvais emploi, ne fonctionnera 
sans doute pas. 

A plus long terme, il pourrait &re possible pour de petits travaux, de
m6caniser l'6quipement A partir de piles photovoltaqques (en assumant que le 
probl~me du vandalisme peut 6tre surmont6), comme des colonies de lucinae dans
 
une irrigation de surface pourraient 
 fournir les matires premieres pour la
production de biogaz. Une option plus risqu6e et A plus long terme serait de 
copier le Br6sil en utilisant des sous-produits du sucre (6thane ou aleool) d6riv6s 
de la production irrigu6e, pour m6caniser l'6quipement du projet. Chacune de ces 
trois solutions est techniquement praticable aujourd'hui, mais pr6sente de hauts 
risques dans les r6gions africaines les plus 6loign6es (principalement pour des
raisons de gestion et d'environnement). Il est clair que le cotit de r'nergie est 
probl6matique et leque fonctionnement des exploitations surtouta besoin 
intense d'6nergie bon etmarchd facilement accessible. Par cons6quent, une 
expdrimentation approfondie est justifi6e; en mme temps, le calcul budgdtaire de 
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l'Nnergie (aussi bien au sens 6cologique que financier) devrait accompagner toute 
analyse en profondeur des travaux d'irrigation propos6s. 

12. Riz de mar6cages contre riz pluvial? 

L'Afrique poss~de ses propres varidt6s traditionnelles de riz "de hautes 
terres", qui semblent avoir 6t6 d6velopp6es A l'int6rieur de l'Afrique Occidentale 
(Harlan, 1985). Ces dix dernieres ann6es, des varid6t6s poussant dans les bassins 
d'inondation comme en Asie, l'ont remplac6 dans les pays cftiers de l'Afrique 
Occidentale, bien que la proportion des r6coltes de riz pluvial soit encore bien 
plus 6levde. Ndanmoins, en drainant les terres des fonds de vall6es ("mar6cages") 
et en changeant A des vari6t6s de paddy, on peut augmenter 6norm6ment le 
rendement par hectare. La plupart des projets que l'tat a organis6s ont utilis6 
le "riz de mar6cages" ou une variete' am6lior6e de riz cultiv6 dans les vall6es. 
Etant donn6, comme nous l'ao:ns vu, que les terres p6riodiquement d6tremp6es se 
trouvent couramment dans toute l'Afrique tropicale, la question se pose de savoir 
si les projets d'am6nagement de la vall6e sont aussi rentables qu'un investissement 
6quivalent dans la production pluviale des hautes terres. Au niveau national, 
plusieurs analyses de I'USAID ont pos6 cette question -- g6n6ralement sous forme 
de contraste r6aliste entre le d6veloppement "irrigu6" par opposition au 
d6veloppement "pluvial" en recommandant finalement, la plupart du temps, de se 
concentrer sur les cultures pluviales. 

En r6alit6 ce n'est pas du tout aussi simple. Les "vertisols" des fonds de 
vall6es repr6sentent les meilleures terres agricoles disponibles, sont utilis6ss'ils 
judicieusement, en utilisant des techniques aplropri6es. La division entre la 
culture "irrigu6e" et "pluviale" est ici 6galement arbitraire; en effet, il ne s'agit 
p d'irrigation totale, mais plut6t d'un ensemble de drainage, captage des eaux 
(pour le paddy) et d'apport d'eau compl6mentaire pour augmenter l'humidit6 du 
sol. Dans diff6rents pays d'Afrique Occidentale on trouve diverses m6thodes pour 
cultiver le riz, comptant toutes, A diff6rents degr6s, sur des investissements 
croissants. Alors que quelques projets sur des mar6cages du type "polder" peuvent 
8tre tr~s cofiteux, d'autres, basds sur une 16g~re modification de la technologie 
d6jA utilis6e par les exploitants, ne le sont pas. La comparaison de Stanford sur 
la production de riz dans cinq pays de l'Afrique Occidentale, a donn6 des r6sultats 
diff6rents pour chaque pays et selon les p6rim~tres individuels (Pearson et al., 
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1981). C'est la raison pour laquelle nous recommandons une mise A jour de 
l'analyse de Stanford, utilisant les prix actuels et incorporant d'autres cultures 
(bI6, sorgho et coton), et mettant davantage en valeur le. gdnie agricole dans les 
questions techniques relatives A1assainissement du fond de la valle. 

13. Ddtenteurs de droits contre agricuteurs? 

Des problmes d'occupation des sols s'Ml~vent en tant que question, car en 
Afrique ceux qui contr6lent les droits de parcelle qu'ils soient administrativelnent 
d~sigris comme directeus ou membres masculins d'une famille en charge d'un 
"carrY" sont tr~s sowvent incapables de fournir la main d'oeuvre qu'exigent les 
cultures irrigu~es. Comme cela est 6galement vrai pour une graride patic de 
l'irrigation en on mis temps ses dansAsie, a du A reconnaftre ramifications le 
contexte africain. Le "probl~me" existe car, dans les deux contextes, projet ou 
carr&ceux qui sont reconnus adminia-trativement et socialement comme les 
d~tenteurs de droits, sont tr~s peu pouss~s A reconnaitre les droits de 
l'agriculteur sur le terrain irrigu6 et sur les rceltes. Quand les projets 
d'irrigation insistent par eyemple pour conserver des droits d'&"iction sur les 
locataires, ils crdent un climat psychologique qui ne poussera pas certains 
agriculteurs A investir dans des travaux d'am~nagement A long terme ou dans 
l'entretien du canal. De la m~me fa-on, si les liens familiaux sont faibles et 
qu'une femme prdvoit qu'elle va etre ddposs~tle (soit de sa maison, soit de sa 
part des r~coltes), il est peu probable qu'elle foumisse l'effort substantiel de 
main-d'oeuvre n6cessaire aux cultures de riz et de coton. Beaucoup d'exemples 
indiquent que ceux qui travaillent sur le terrain n'utilisent pas l'irrigation au 
maximum de ce qui est techniquement possible. Alors qu'on peut deviner leurs 
raisons, ces suppositions constituent une base insuffisante pour formuler une 
politique. 

C'est pourquoi nous recommandons que les recherches or.entdes vers ces 
sujets soient entreprises sous diffdrents regimes sociaux et techniques. De plus, 
les donateurs qui financent les projets d'irrigation ont la possibili;6 d'insister pour 
que des changements de m6thodes soient apportes pour garantir plus de s~curit6 
aux cultivateurs. 11 est vraiment &range que les femmes qui jouissaient de droits 
importants sur )es cultures vivri6res irrigu~es dans les syst6mes ruraux 
traditionnels, les perdent avec les r6gimes administratifs "modernes". Quelques 

76 



ameliorations assez simples de procedure sont gdndralement possibles. On pourrait
insister, par exemple, sur le fait que les filles aussi hlien que les fils pourraient 
h6riter des droits sur les parcelles; que la personne qui est responsable de la 
culture au jour le jour puisse obtenir du credit; que les parcelles construites 
soient la propridt6 totale des families (garantissant ainsi la valeur des 
amdnagements apportds A Ia maison). Certains pays ont d6jA appliqu6 de tels 
changements; des 6changes d'exp6riences opdratiouelles pourraient faciliter la 
diffusion de meilieures m6thodes visant A augruenter la sdcurit6 dans le manage et 
l'6galit6 au sein de la famille. 

14. Irrigation totale ou compI1mentaire? 

On notera que la question de savoir s'il faut ou non pousser le 
ddveloppement de l'agriculture irrigu6e ou pluviale, n'a pju beaucoup 6td discutde 
dans ce rapport. Ici nous pensons qu'une position interrn6diaire est la plus
adapt6e. Nous remarquons que les propridtaires d'exploitations A vocation
 
commerciale de l'Afrique de l'Est et du Sud, ont gdn6ralement jug6 n6cessaire de
 
ddvelopper l'irrigation compl6mentaire dans le bu. d'obtenir un 
 rendement stable.
 
Si tel est le cas, le m~me besoin existe probablement pour les petites

exploitations. La r6gularisation 
 du rendement des cultures pluviales en 6quilibrant
 
le calendrier des plantations et en dliminawt 
 les pdriodes de sdcheresse en cours 
de saison, pourrait reprdsenter un objectif plus souhaitable (tout en conservant 
l'eau) que l'irrigation totale qui exige beaucoup d'eau. Le probl6me principal est 
bien str le cofit dlev6 des techniques actuelles pow atteindre ce but. Les grandes 
exploitations africaines utilisent gdneralement des canalisaijons portatives et des 
asperseurs qui exigent un important investissement initial. C>rtains suggbrent que
l'irrigation goutte-h-goutte reprdsente le compromis idal quand l'eau est rare, 
mais ici 6galement on rencortre des difficult6s pratiques: termites et pollution de 
l'eau. La solution est peut-&re d'incorporer un captage d'eau pendant la saison 
des pluies ou bien d'ajouter une culture pluviale compi~mentaire, poussant le long
de la zone utilisde pour l'irrigation de la "compl~te" saison s~che. Nous n'avons 
pas encore les rdponses, mais il semble 6vident qu'il faut attacher davantage
d'importance A l'irrigation partielle (comme l'avons soulign6nous au sujet des 
pdiimbtres "mardcageux"). 
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15. Transfert oe novel1 techniques? 

La question finale est celle qui est A la base de plusieurs aspects de cette 
6tude: la s6lection, l'adaptation et le soutien des techniques d'irrigation. Les 
questions soulevdes dans cette rubrique n'ont cess6 d'apparaitre dans cette 
6tude. II est 6vident, par exemple, que quelques types d'irrigation doivent 8tre 
accompagn6s de certaines possibilitds technologiques (libert6 d'importer des pi~ces
de rechange ou acc~s aux donnfes relatives au d6bit), avant de pouvoir 8tre 
utilis6es efficacement. Mais, quelles possibilitds technologiques d6pendent de 
celles qui se trouvent en amont? De nouveau, quand les gouvernements africains 
devraient-ils accepter du matdriel "orphelin" import6 A la dcmande du donateur? 
(Cette question s'est pos6e frdquemment en irrigation car des r6parations rapides 
sont g6n6ralement indispensables). Quels aspects de l'exp6rience en irrigation aux 
Etats-Unis, en Egypte ou en Asie peuvent-i!s 8tre transposds directement dans la 
pratique en Afrique? Existe-t-il des techniques "miracle" (comme l'irrigation 
goutte-h-goutte) qui pourraient am6liorer substantiellement les r6sultats de 
l'irrigation en Afrique? Des faiblesses syst~matiques au niveau local peuvent-elles 
etre compensfes techniquement grace A uae augmentation des investissements? 
Pourquoi, m~me de simples op6rations techniques corime l'installation d'une pompe,
sont-elles si probl6matiques dans les zones rurales de l'Afrique? Des ensembles de 
techniques sp6cifiques tels ceux des polders hollandais, peuvent-ils &re utilis6s de 
mani~re s61ective? Oz et quand les donateurs devraient-ils sponsoriser des 
techniques qui sont nouvelles en Afrique, comme l'irrigation par asperseurs ou des 
syst~mes de d6tection prdcoce par satellite? 

Quelle que soit la conclusion th6orique, on r6pond A ces questions en grande
partie par d6faut. Certains donateurs proposent presque invariablement les types
de technologie d6jA utilis6s dans leur pays ou dans leurs anciennes colonies 
(comme par exemple A Gezireh). I1 est dvident que pour les grands producteurs
vocation commerciale, qui bWn6ficient d'une exemption des restrictions de change,
les solutions standard, toutes faites, des pays favoris6s, peuvent g6n'ralement etre 
appliqu6es dans des conditions o' les plantations sont hautement standardisdes. 
Cependant, aussitt qu'on se trouve en depr6sence petites exploitations typiques, 
dans les communaut6s les plus 6loigndes, les techniques tendent A pr6senter des 
difficult6s, A moins qu'elles ne soient adapt6e soigneusement aux besoins Iocaux. 
Les 616ments d'adaptation et de soutien sont souvent n6glig6s dans les programmes 
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qui ont pour but le transfert direct de la technologie. Comme l'irrigation est une 
op6ration essentiellement r6p6titive et qui comprend un r6seau d'institutions de 
support, nous recommandons que aux donateurs de faire davantage pression sur le 
renforcement des possibilit6s techniques locales. 

Lacunes 

II a 6t6 sp6cifi6 que dans ce panorama l'6tendue du travail identifierait les 
questions prioritaires qui doivent tre examin6es en ddtail les "lacunes" de la 
recherche actuelle ou de la repartition de l'aide. Quels sont alors les 616ments 
les plus importanis dont l'absence contribue actuellement A afffiblir l'efficacit6 de 
l'irrigation en Afrique? 

1. Gdnie d'irrigation 

A plusieurs reprises dans ce rapport on a remarqu6 que le genie d'irrigation, 
au sens am6ricain du terme, est absent de l'Afrique noire, sauf peut-6tre au 
Soudan et dans le Sahel. Lrsque des travaux demanriant ,-, certaine comp6tence 
en irrigation, doivent etre ex6cutds, les d6cisions tendeiz A 8tre prises soit par 
des ing6nieurs civils (aux niveaux de la conception et de la construction), soit par
des agronomes (pour le fonctionnement du projet et la gestion de l'eau). Peu de 
fonctionnaires qui font partie du personnel des agences de bassin en Afrique et 
des organes d'irrigation lis au ministre sont en r6alit6 des ing6nieurs sp6cialis6s 
en irrigation. La plupart d'entre eux arrivent A leur poste d'affectation, venant 
d'autres professions et se consid~rent davantage comme employ6s d'une institution 
plut6t que comme directeurs de l'irrigation. Par cons&luent, les quelques 
ing6nieurs spdcialis6s de chaque pays devront traiter avec les donateurs et revoir 
les nouveaux projets. Alors que le manque de main-d'oeuvre est en train d'8tre 
combl6 graduellement par le recrutement de spdcialistes r6cemment form6s, le 
"g6nie agricole" n'existe pas encore en tant que science int6gr6e, comprenant
conception, construction, gestion de l'eau et agronomie, au sein d'une discipline 
unique. 
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D'une part cette situation laisse la possibilit6 de structurer cette discipline
naissante de fagon plus appropride aux besoins de l'Afrique. 13 D'autre part, cela
explique dgaiement le vide technique dans la gestion de l'eau, que l'on rencontre
dans la plupart des pays. Faute de personnel qualifi6, les organismes d'irrigation
africains comptent beaucoup sur des consultants de l'ext6rieur et sur des accidents 
de prdc6dence administrative, pour d6terminer leurs syst~mes de gestion. 

2. Planification de lamain-d'oeuvre etdes secteurs concem6s 

Peu de pays africains poss~dent des m6thodes syst6matiques pour le
renforcement du soutien de la main-d'oeuvre dans le d6veloppement de l'irrigation.
La plupart n'ont jamais analys6 les besoins de personnel dans le sous-secteur de
l'irrigation, ni poss~dept m~me de statistiques A jour d6crivant le secteur. 
Quelquefois, comme au Kenya, des groupes individuels ont une bonne documenta
tion, mais l'effort global est terriblement fragmentd. Plus typiquement, comme en
Somalie, la documentation n6cessaire A la planification de l'irrigation n'est pas
disponible et il n'existe aucun programme rdaliste pour prdparer le personnel. I1 
est evident que cette faiblesse concernjt le personnel va de pair avec un manque
de planification du secteur. Par consdquent, dans la plupart des pays la 
conception technique et meme la supervision sur le terrain d6pendent d'un
personnel payd par le donateur, vivant hors de son pays et qui repart A la fin de 
son contrat. Nous avons signal6 que c-tte situation rdduit enormdment la
possibilit6 pour l'equipe d'acquerir une comp6tence organisationnelle dans les 
agences locales officiellement responsables de l'irriga on. Meme apr~s vingt
ann6es d'aide exterieure, il est surprenant que beaucoup le pays africains aient si 
peu de cornp6tences administratives pour planifier et g6rer leurs sous-secteurs de 
l'irrigation. 

13Les programmes de formation "sur le tas", pour des ingenieurs en irrigation, sont d'une n6cessitd indiscutable et repr6sentent un engagement assezmodeste du donateur qui pourrait avoir des implications A long terme. Sinous considerons le denombre personnes formees, l'Egypte est actuellement,de loin, la plus grande source de main-d'oeuvre professionnelle africaine engenie d'irrigation (FAO, 1984). 
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3. Documentation relative au projet 

Pour l'irrigation en Afrique, la "littdrature", comme telle, consiste surtout 
dans la documentation du projet: 14 des 6tudes prdliminaires, rapports dvaluatifs, 
61aboration de documents techniques, contr6le des comptes par le donateur, 
quelques rapports de voyage, rapports d6finitifs et 6valuations de projet. Pour 
des projets de plus grande envergure, plusieurs bureaux de consultants auront 
particip6 A la plupart des grands projets. Leurs rapports sont faits a la demande 
des utilisateurs. Quelquefois, certains auteurs revoient leurs donndes pour 

publication scicntifique du rapport, mais le plus 
 souvent ces rapports se trouvel. 
seulement au si~ge de l'organisme ou empilds contre un mur dans le fond du 
bureau d'un fonctionnaire subalterne dc l'agerce bWn6ficiaire. Les fonctionnaires 
qui regoivent cette documentation n'ont aucune motivation pour intdgrer cette 
information dans un cadre plus large et en effet, le site et la structure sp~cifique 
du projet en rendent la synth~se difficile. Dans beaucoup de pays africains, 
l'unique ensemble g6ndral de tels matdriaux techniques se trcave dans les bureaux 
de l'organisme donateur, en particulier AI'USAID et Ala Banque Mondiale. 

Ces renseignements gdn6raux sont responsables du peu de documentation 
amdricaine sur l'irrigation africaine. Les deux exceptions principales sont des 
theses am6ricaines bas6es sur la recherche en Afrique sur le terrain laet 
documentation du si~ge de la Banque mondiale (dont l'acc~s est gdnralement 
limitd). Pour l'essentiel des mat6riaux sur l'irrigation africaine, on doit se rendre 
au si~ge de soci6t6 anglaises et sur le continent ou bien consulter des dossiers en 
Allemagne, en Hollande, A Londres, Paris et Rome, origines de la plupart des 
activitds financdes par les organismes donateurs. Nous sugg6rons, n particulier, 
la ndcessit6 d'une 6tude interne de la documentation qui se trouve en Angleterre, 
6tant donn6 que les bureaux de consultants britanniques ont dt6 spdcialement 
actifs en Afrique. 

14 Pour une bibliographie commentde sur des sources r6centes, cf. annexe B 

de ce rapport. 
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4. Amnagement des vertisols 

Le vertisol ce qu'un profane appelle "sol argileux de coton noir" se trouvedans toutes les r6gions tropicales, partout o la formation du sol empeche ledrainage. Ces sols reprdsentent une ressource importante A cause de leur capacit6de r6tention de l'humiditd et de leur fertilit6 diff6rentielle, non seulement enAfrique mais aussi en Inde et au Br6sil (o6 ils sont galement importants). Dansl'6tude des aspects techniques, il a dt6 remarqu6 qu'alors que solsces sontdifficiles A travailler avec un 6quipement l6ger, c'est cependant en Afrique quel'on trouve le plus de plaines alluviales pour l'irrigation du riz. Suivant lasituation, elles peuvent etre, soit --cides (mar6cages de terres hautes et mangroves
c6ti~res) ou alcalines (bassins de sedimentation salins dans des r6gions de drainageftrmdes). La caractdristique principale est qu'elles r6agissent A l'humidit6 de faqonA.ris diff6rente des limons sableux, tr~s apprdci6s de3 agriculteurs lors des labours. 
Avec les vertisols, le coffrage canald'un n'est pas n&cessaire un avantagesignificatif en Afrique par cortre, les structures de contr6le l'eaude doivent
construites sp6cialement. 

8tre 
Une haute r6tention de l'humiditd peut dgalementpermettre la pr6-irrigation et une r6colte suppl6mentaire de repousses. Pourtoutes ces raisons, alors que les vertisols constituent une ressource-cl6, ilsexigent une gestion distincte de l'ing6nierie et de Fagronormie. Chaque paysafricain, pris individuellement, est rarement dans une situation de pouvoir utiliserl'expdrience de tout le continent avec de tels sols. L'AID devrait examiner l'aidedu donateur en ce qui concerne les 6changes d'experience de gestion,parall~lement A des recherches poussdes pour d6terminer la culture la plusrentable et des combinaisons d'dquipement. De tels dchanges d'exp6rience

devraient 6galement attirer des ingdnieurs de l'irrigation en Egypte, de l'Inde et
 
du Brdsil.
 

5. Dj&UbM= 

Une constatation inattendue: le ddsherbage des terres aussi bien que dessurfaces aquatiques est une des principales difficult6s de l'irrigation en Afrique.Les mauvaises herbes sur la terre sont dvidemment traitdes en g6n6ral comme unprobl~me de l'exploitation, tancis que les mauvaises herbes des surfaces aquatiques
sont consider6es comme une menace pour la gestion de l'eau dans son ensemble. 
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Pourtant, les deux menacent consid6rablement la culture irrigude. Sans r6p6ter
les arguments tecl,niques sur le "riz rouge" et autres mauvaises herbes communes, 
nous remarquons simplement que l'ach~vement partiel des travaux fournit souvent 
un champ id6al pour la croissance rapide des mauvaises herbes, tout comme les 
p6rim~tres des canaux tropicaux I1 est indispensale d'attacher plus d'importance 
A cette question, car nous avons de bonnes raisons de croire que dans les 
conditions typiques des petites exploitations ce probl me des mauvaises herbes est 
encore bien plus aigu qu'on ne le reconnait g6n6ralement. 

6. Entretien 

Si, cornme le sugg~rent les prdc~dentes 6tudes de WMS II, la remise en dtat 
physique est en fait le pr6texte pour "remettre rentretien A plus tard", il est 
6vident que l'entretien a dt6 le point faible de beaucoup de projets d'irrigation. 
La ddtdrioration qui en rdsulte se manifeste par un dquipement inutilisable, des 
canaux bloquds par les mauvaises herbes et par l'drosion et la destruction des 
ouvrages de construction. Pour le profane, il est navrant de voir, dans des pays
si ddfavorisds, que des travaux d'irrigation cofiteux soient laiss6s A l'abandon et se 
ddtdriorent rapidement. Les tracteurs et les pompes qui auraient pu servir 
perqant dix ans, n'ont qu'une utilisation moyenne de deux h trois ans. Certains 
projets n6cessitent A prdsent une remise en 6tat, avant meme que leur pret 
financier initial ait 6td 4 moiti6 remboursd. Des observations de ce genre 
expliquent pourquoi l'on pense gdndralement que le probl~me le plus important 
encore A rdsoudre est celui du manque d'entretien. I1 est dvident que ce probl~me 
est i6 A beaucoup d'autres: contrainte des coflts renouvelables, incidence du 
change et des restrictions aux importations, manque d'intirt ou insdcurit6 de 
l'exploitant, conception incorrecte, encombrements saisonniers dans l'offre de main 
d'oeuvre, etc. C'est pourquoi nous rditdrons la demande que nous avons faite 
dans l'dtude de l'annde demi~re sur l'irrigation au Sahel: que les organismes 
donateurs accordent la priorit6 des prioritds A cette question (Moris, Thom et 
Norman, 1984). 
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7. Vulgarisation de l'irrigation 

Ou bien la "vulgarisation" de l'irrigation fait partie int6grante des exigences
du projet projet (comme pour les projets de Gezireh, de l'Office du Niger ou du
Conseil National de l'Irrigation au Kenya), ou bien elle en est totalement 
absente; dans cas, laissece elle un vide entre lalimentation en eau et
l'orientation habituelle vers la culture pluviale lu service g6n6ral de vulgarisation
(comme en Somalie). En Afrique, pour irriguer avec succ~s, les agriculteurs ont
besoin d'un certain nombre de connaissances prdcises: nivellement de leurs champs;
reconnaissance du manque d'humiditd dans les plantes; arret de l'arrosage; contr6le
de la salinitd; interactions entre arrosage et utilisation de l'engrais; comment
dviter la r6tention d'eau et l'drosion inutile; synchronisation des activit6s 
d'irrigation et de cultures pluviales; quand et comment proc6der A l'entretien;
syst~me de rotation (si pratiqu6); signes d'accumulation de n6matodes; et comment
reconnaitre et lutter contre les mauvaises herbes. Cette liste incomplete suffit 
pour montrer qu'un grand nombre de connaissances et une exp6rience locale sont 
n6cessaires. 

Les agriculteurs qui ont toujours vdcu sur une exploitation irrigu6e (comme A
Gezireh ou A Madagascar) y acquirent probablement la plupart des connaissances
n6cessaires dans la pratique. Par contre, les autres peuvent en 8tre d6pourvus.
Lorsque la vulgarisation et la formation initiales ont dt6 d6ficientes, les
agriculteurs deviennent enti rement d6pendants de l'&tuipe de la gestion pour les

conseiller et ils exdcuteront sans 
 doute certains travaux d'une manire siinadequate que les r6coltes en tr~sseront diminu~es. A son tour, cette situation

renforce les ides pr6conques des directeurs du projet et du 
 personnel, sur le peu
zi'int6ret et motivationde des agriculteurs, d'o6z les envois de directives sans 
explications qui ne font que diminuer davantage la prestation des agrieulteurs. Lan6cessit6 d'instructions prdalables est d'autant plus indispensable lorsque les
agriculteurs qui utilisent l'irrigation 6taient auparavant des pasteurs: leur mode de
vie traditionnel diffare presque totalement de quicelui s'occupe d'irrigation 
agricole. 

On ne connait presque rien de la "vulgarisation de l'irrigaticn telle qu'elle
est pratiqu6e en Afrique. Des donn6es comparatives A ce sujet sont indispensables
rapidement, 6tant donn6 que la Banque mondiale impose, qu'on le veuille ou non, 
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son syst~me de "formation et de visite" ddrivd de celui de l'Inde, A la plupart des 
pays africains q;ii acceptent son aide financi~re dans le secteur de l'irrigation. 

8. Economie domestique 

L'identification de l'6conomie domestique tanten que "lacune" peut frapper 
les sp6cialistes de l'Afrique comme 6tant curieuse, etant donne qu'il existe 
beaucoup de litterature sur les syst~mes de production et d'6change. I1 existe 
m~me un nombre de sources detaill6es sur le r6le des fcmmes dans les 
exploitations agricoles africaines. C'est pourquoi cette "lacune" n'est pas un 
manque de sources fondamentales, mais se ref~re plut6t au manque d'int6gration et 
d'application de connaissancesces dans les analyses de la culture irrigu6e. 11 
exst bien une lacune, si nous nous int6ressons A une analyse 6conomique 
d6taill6e des sous-616ments irrigu6s A l'intdrieur de p6rim~tres d'exploitations 
agricoles cultivables. Cependant, on a probablement montr6 un aveuglement 
d6libr6 en ce qui concerne les cofits probables A la production, car accepter les 
6valuations r6alistes aurait 6limin6 les bn6fices apparents qu'on demandait des 
projets d'irrigation. L'incorporation de chiffres plus r6alistes sar les r6coltes
 
possibles, le de main le
cofit la d'oeuvre, calendrier des travaux, etc. auraient 
montre claire-ment que la plupart des projets d'irrigation en Afrique etaient, dis 
le d6but, probldmatiques. 

Pour comprendre l'efficacit6 de la future irrigation, les donateurs doivent
 
8tre disposes A incorporer, dans les evaluations 
 du projet, les donnees reelles 
recueillies satr le terrain, dans des conditions typiques. Dans les syst mes oii
 
l'dconomie familiale est seulement 
 vaguement intdgree, doit laon envisager 

possibilit6 
 que les bnefices y soient insuffisants pour garantir la participation
n6cessaire des femmes et des autres ouvriers agricoles. Les analyses doivent aussi 
prendre en consideration le coflt d'opportunit6 de la main-d'oeuvre sur 
l'exploitation lors des goulots d'dtranglement si caractdristiques de la culture 
traditionnelle en Les doiventAfrique. planificateurs reconnaitre le fort 
engagement des femmes pour assurer la sdcuritd alimentaire et leur accs limit6 au 
credit qui les oblige A donner la priorit6 A de faibles apports, A la culture 
pluviale, m~me dans des conditions tr~s risqudes. Bref, toutes sortes de questions 
agricoles et dconomiques exigent des connaissances des modes d'organisation des 
m6nages dans les syst~mes d'exploitations agricoles africains. Alors que beaucoup 
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de ces questions concernent le r6le de la femme, d'autres aspects plus gdn6raux
demandent des renseignements similaires. L'6valuation du potentiel de 
l'investissement dans A'exploitation agricole, le cofit de la main-d'oeuvre, les
facteurs 6conomiques relatifs au btail et A la location et la distribution dans le
m6nage, demandent des connaissance d'dconomie domestique appliqude qui ne sont 
pas encore disponibles pour la plupart des endroits oii l'irrigation pourrait 8tre 
considdrte. 

9. Competence amdricaine en irrigation 

II existt aussi peu de documentation americaine sur l'irrigation en Afrique
qu'en ce qui conceme les connaissances techniques sur rirrigaion. Aux Etats-
Unis, peu sont ceux dans la profession A manifester un intdret les difftrents 
aspects de l'irrigation africaine. On pr6voyait qu'il y aurait quelques ingtnieurs 
en irrigation inttressds A l'Afrique, lesmais 6conomistes spdcialisds sur ce sujet,
sont tout aussi rares. Pourtant on trouve paradoxalement beaucoup de jeunes
universitaires dtsireux travaillerde A l'application du dtveloppement de l'irrigation
ils possblent la connaissance du terrain et des langues, mais il leur manque
gtndralement une formation technique en irrigation ou le soutien suffisant pour 
maintenir une participation active. 

Etant donn6 le manque de sptcialisres de haute volde, il est dvident que les 
futurs programmes de I'AID dtpendront de l'augmentation du nombre de jeunes

professionnels 
 dans des domaines relatifs A l'irrigation. Nous ne saurons trop

recommander d'envoyer 
 et de payer de jeunes travailleurs pour accompagner des
 
experts chevronnts dans des 
 missions techniques en Une autreAfrique. possibilitd

serait un programme d'dchange, dans lequel 
 des 6tudiants amtricaihs dipltm~s mais 
manquant d'exptrience pratique, remplaceraient ceux du pays d'accueil qui
viennent aux USA pour suivre une formation A long terme. I1 2st 6galement
ntcessaire de cr6er deux ou trois centres aux Etats-Unis, dquipds d'une 
documentation et d'un personnel ad~quats, uneoffrant formation solide A court et 
Along terme, orientte vers la gestion de l'eau en Afrique. 

Les difficultts que nous avons rencontrtes en prtparant ce rapport, de 
sources amtricaines (pour la plupart), s'appliqueront 6galement lorsque des efforts 
seront faits pour former des citoyens africains aux USA. II est 6vident que les 
institutions am6ricaines n'ont gure attach6 d'importance A rirrigation en Afrique 



et ont relativement peu A offrir en matire de perspective int6grde et pertinente.
Pour donner une formation de gestion addquate, il est toujours nrcessaire d'avoir 
acc~s A une grande richesse de documentation relative A la question: dtudes de 
cas, exercices, description des contraintes du terrain, etc. Actuellement, ces 
renseignements sur le contexte africain manquent dans la formation technique aux 
Etats-Unis, qui, au contraire, ?erpdtue une tendance A des solutions de 
spdcialisation poussde et de "haute 'nologie". 

Strathgiesde 'AID 

Le message que notre 6tude adresse A I'AID de Washington peut paraitre
contradictoire A premiere vue. Les pays africains vont d6pendre de plus en plus
de l'irrigation dans le futur et 6tant donn6 la mdiocre performance actuelle ils 
ont un besoin urgent d'apprendre a utiliser la technologie d'une mani re plus
rentable. Cependant, comme dans la plupart des pays africains I'USAID est 
devenue un donateur secondaire, nous ne pouvons recommander aucune 
augmentation spectaculaire du soutien financier de I'AID pour de nouveaux projets
d'irrigation. Les projets d'irrigation actuels en Afrique sont vraiment trop
cofteux pour garantir des investissements insuffisants d'un modeste donateur. 
Cette conclusion est fortement basde sur la documentation pr6parre par Vincent,
Humpal et Sparling. Elle fait dcho au rapport de Berg (1981:78) de la Banque
mondiale et A l'6tude de Carruthers de I'OCDE (19 83:15),elles recommandent toutes 
les deux de se concentrer d'abord sur l'amrlioration des r6sultats des projets 
actuels plut6t que sur le lancement de nouveaux projets. 

Par contre, l'opinion grnrrale de presque tous les experts qui ont observ6 la 
situation, est que la priorit6 du sous-secteur de l'irrigation devrait 8tre de 
renforcer ses capacitrs institutionnelles. En tant que stratrgie grnrrale, ceci a 
l'avantage de foumir une base au financement d'un futur projet, tout en aidant 
6galement les pays h obtenir de meilleurs r6sultats pour des projets drjh
approuvds. Dans certains cas, lorsqu'un pays depend fortement du secteur de
l'irrigation (comme Soudan lale et Somalie), le gouvernement des Etats-Unis 
pourrait juger politiquement favorable d'intervenir au niveau de la production,
mais m~me dans ces cas nous recommandons que I'AID agisse avec prudence.
Actuellement, le syst~me de I'USAID en Afrique n'a pas assez d'ingrnieurs
spdcialisds en irrigation pour planifier et surveiller un grand nombre de projets, 
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tant aux niveaux r6gionaux qu'au sein des missions. On devrait se concentrer sur
l'augmentation des capacitds techniques amdricaines pour traiter les questions
d'irrigation gestion l'eauet de de dans des contextes africains. Par consdquent,
des am61iorations de "'institutionalisation" sont indispensables meme aux Etats-
Unis, ainsi que dans les pays bdndficiaires. 

Que signifie "institutionnalisation"? Des mesures "institutionnelles" sont cele
Qui augmentent 1e potentiel des syst~mes r~gionpux et locaux pour utiliser
lirrigation plus intelligenment. Une planification de l'irrigation plus efficace,
basde sur des informations r6alistes du terrain et des lieux, est une condition
indispensable. On doit trouver les moyens d'encourager l'information en retour 
aux niveaux de l'exploitation et des projets. Les m6thodes de prise de d6cisions
elles-m~mes doivent &re afin foisrevues qu'une es probl mes identifies on yrdmdie rapidement et efficacement. On doit cr6er un organe pour aider
techniquement les projets individuels qui en ont besoin. I1est clair 6galement 
que les projets doivent 8tre institutionnalis6s niveau local pour que lesau 

utilisateurs les agriculteurs eux-memes-comprennent ce qui est 
 n~cessaire et 
participent pour assurer le succ6s de leurprpre irrigation. 

En 6tudiant comment I'AID pourrait apporter une telle aide, nous nous 
sommes limit6s A deux points. Tout d'abord, l'USAID en Afrique s'est peu
pr6occup6e de l'aide syst6matique A apporter A l'irrigation ces vingt derniires 
ann6es. On trouve tr~s peu de documentation utile serviceau de l'irrigation de
I'AID de Washington. Lorsque les compagnies amdricaines ont activement exdcut6
des travaux d'irrigation (principalement dans le Sahel), elles ont probablement
engag6 des Canadiens fran-ais ou des ing6nieurs europ6ens pour les questions qui
demandaient une expdrience approfondie de l'Afrique. Quant A l'Afrique du Sud et

de l'Est, I'USAID 
 ne poss~de ni les ing6nieurs, ni la documentation n6cessaires A un programme plus sp~cialis6 d'aide institutionnelle. C'est pourquoi nous devons
 
nous montrer r6alistes 6valuant
en quels sont les domaines dans lesquels les
Am6ricains ont un avantage, tout en reconnaissant que sur certaias sujets utiles,
les Etats-Unis ont peu A offrir. Deuxi~mement, A l'exception de quelques pays, ilest tr~s peu probable que I'USAID serve jamais de donateur principal pour aider
l'irrigation. Parmi d'autres donateurs, les Hollandais, les Allemands et les
Japonais sont d6jA loin en avant et y resteront probablement. Dans cettesituation, ilest souhaitable que I'AID coordonne ses efforts et consid~re ce que
d'autres donateurs sont d6j& en train de faire sur le continent; nous ne pouvons 
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pas compter sur des avantages secondaires (formation des participants, etc.) des 
projets actuels de I'USAID, pour faire face A la n6cessit6 fondamentale de 
renforcement institutionnel. Si ce qui pr6c~de devient le but de I'AID pour le 
sous-secteur de l'irrigation, il ne faut pas h-siter. 

En tenant compte des limitations ci-dessus, nous proposons neuf points pour 
lesquels le soutien imm6diat de I'AID est souhaitable: 

1. Cooperation avec les autres donateurs 
2. Incorporation de lirrigation dans les projets du FSR 
3. Mauvaise syst6mique et remise en 6tat 
4. RBA et planification de l'irrigation 
5. Applications de la t6l6d6tection 
6. R6e des femres dans l'irrigation 
7. R6seaux d'irrigation de petite taille 
8. ONG et secteur priv6 
9. Renforcement de l'aide am6ricaire 

1. Coopdration avec les autres donateurs 

A court terme, I'AID a besoin d'incorporer l'exp6rience d'autres donateurs 
qui ont aid6 activement l'irrigation africaine. En disant ceci, nous ne voulons pas 
dire que ces pays poss~dent n6cessairement de meilleures connaissances de la 
gestion de l'eau que les Etats-Unis, mais que la documentation sur l'irrigation 
consiste largement dans des rapports de projets sous une forme quelconque: 
estimations, 6tudes du terrain, rapports de missions, vrification des comptes de 
gestion et 6valuations finales. Ces documents sont g6neralement ex6cut6s A la 
demande et se trouvent rarement dans une documentation th6orique, en dehors du 
pays oa ils ont 6t6 utilis6s. En Afrique, les donateurs principaux ont 6t6 la 
Banque mondiaJe, la FAO, la France et l'Anglterre; ces demires ann6es, il y a 
eu 6galement diff6rentes banques et fonds de d6veloppement et de nouveaux 
donateurs comme les Hollandais et les Allemands. Pour renforcer l'exp6rience 
actuelle de l'Afrique en irrigation, on doit commencer par les organismes et les 
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donateurs qui ont exdcut6 de vdritables projet d'irrigation et ceci signifie sonir 
des Etats-Unis (except6 le siege de la Banque inondiale). 15 

En plus du dialogue avec ceux qui ont excutd des travaux d'irrigation en 
Afrique, I'AID devrait uneprendre d6cision de politique et participer activement A 
diverses activitds multiiat6rales A des riveaux peu d1evds, qui sont d6jA en 
progr~s. Par exemple, la FA.O et les Hollandais ont beaucoup aidd la petite 
irrigation en Afrique (Underhill, 1984), et la FAO est en train de inontrer 
1'exemple en analysant le r6le des femmes (Dey, 1984). Ces deux types d'activit6s 
mdritent tine aide suppldmentaire et reprdsenteraient d'excellents points de d6part 
pour un effort de collaboration. L'AID devrait renforcer sa reprdsentation aux 
diverses conf6rences r6gionales sur l'irrigation, qui sont devenues plus importantes 
au fur et A mesure de l'augmentation du nombre de donateurs celuiet des 
b6Pdfikiaires potentiels. De l'aide pourrait aussi 8tre accord6e au syst~me 
d'irrigation de I'ODI qui, dtant donn6 son importance actuelle, a besoin de 
ressources suppl6mentaires si elle veut demeurer efficace. Aucune de ces 
initiatives ne semble tr~s prestigieuse, mais elles ont l'avantage de rapprocher le 
personnel technique amdricain de ceux qui s'occupent, au jour le jour, de la 
planification et de l'ex6cution sur le terrain des projets d'irrigation en Afrique.
Une autre source plus proche de nous est celle de la Banque mondiale, qui, malgr6
 
ses d6clarations de politique, demeure &roitement lie 
 A un certain nombre
 
d'investissements importants dans l'irrigation 
 africaine. Bien que les rapports 
entre la Banque et I'AID de Washington aient dtd bons, la Banque a gendralement
recherch6 des sources non-amdricaines quand il s'est agi de comp6tence technique 
en irrigation. De toutes fagons, I'AID et ceux qui travaillent avec elle doivent 
crder un accs direct A une base expdrimentale sur l'irrigation africaine avant que 
d'autres formes d'aide institutionnelle ne deviennent possibles. 

2. Incorporation de 'irrigation aux proqjets du FSR 

L'AID a actuellement plusieurr projets de recherches sur les syst~mes 
d'exploitations agricoles (FSR), dans I-Is pays suivants: Soudan, Tanzanie, Malawi, 
Ruanda, Burundi et Bostwana, notamment. La raison d'etre de ces projets dtait de 

15Nous n'avons pas pu faire appel A ces autres sources pour notre drudesauf en ce qui conceme les frangaises, que nous avons visitdes- qui nousce a beaucoup limit6s, reduisant l'applicabilit6 g6ndrale et la validit6 de nos conclusions. 
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ddterminer les difficultds pr6sentes et de ddcrire les debesoins diffdrents 
syst~mes d'exploitations agricoles. De la meme faqon, l'ILCA a sponsorisd
plusieurs programmes de recherches approfondies sur le r6le des 6levages de bdtail 
dans les grandes exploitations agricoles (avec des centres regionaux au Kenya et 
au Mali, mn~me en Ethiopie). Financ6 par I'AID, !e CIMMYT a son programme en 
Afrique de l'Est et du Sud, est bas6 A Nairobi, mais dirige des missions d'dtudes 
sur l'exploitation et des sdminaires Aitravers la region. 

La rdcolte irrigude reprdsente un choix important dans beaucoup o6de pays

la 
 recherche des FSR est entreprise. Si ies chercheurs ndgligert de la prendre 
sdrieusement en consideration, cela signifie, comme on l'a notd, que les 
exploitations irrigudes sont qu'unne so-went sous-6ldment de grands pfrim~tres
non-irriguds. Les recherches initiales des FSR avaient pour objectif les cultures 
pluviales et arables, au point d'ignorer mme les 6levages de btail qui dtaient 
souvent pr6sents. Nous suggdrons qu'il n'y a aucune raison justifide pour exclure 
des FSR arbitrairement l'irrigation et le btail m~me dans les pdrimbtres oux les 
nombreuses entreprises ne sont pas Ctruitement int6gres. 

Ajouter l'irrigation complterait donc les activitds actuelles des FSR. Du 
point de vue de I'AlfD, comme ces projets ont d6j requ un financement, il y
aurait peut-etre lA une source de fonds qui pourrait &re exploitde; une autre 
solution serait d'avoir une pdriode minimale d'tablissement s'il fallait 6largir les 
objectifs au moyen de fonds additionnels pour 'ircigation et la gestion de l'eau. 
Divers changements spdcifiques pourraient &re apportds en temps que cesmme 
modifications: (a) attacher plus d'importance aux prises de decisions sur 
l'exploitation et aux questions relatives aux m6nages; (b) apporter un soin 
particulier A la concurrence entre les exploitations irrigudes et non-irrigudes; (c)
analyser le risque institutionnel pris par les exploitants lorsqu'ils entreprennent 
l'irrigation; (d) analyser le coiit de la main-d'oeuvro sur l'exploitation et le 
rendement entre les exploitatious, pendant toute la saison; (e) dvaluer le 
rendement de diff6rentes innovations potentielles. La valeur d'une telle 
information pour comprendre le peu de popularit6 de l'irriga don, est 6vidente. 

3. Mauvaise systdmique et remise en tat 

Un rapport gdndral comme celui-ci, surtut bas6 sur la recherche de 
documentation, peut seulement fournir des 6valuations gdndrales d'une performance 
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systdmatique. De nombreux exemples pourraient 8tre donn6s dans les chapitres
prdc&tents pour expliquer pourquoi la performance de l'irrigation africaine est 
g6ndralement bien en-dessous de son potentiel. Des suggestions ont dt6 6galement
examindes pour savoir pourquoi l'irrigation a 6td si probl6matique, mais les 
rdsultats sont alors, par n6cessit6, plus incertains. Seulement quelques visites de 
terrain ont dt6 permises; les techniciens travaillant sur le terrain n'dtaient, en 
g6ndral, pas interviewds; le g6nie agricole n'est que faiblement couvert par la 
documentation am6ricaine disponible. I1 parait indispensable que I'AID pr6cise
davantage les conclusions g6n6rales contenues dans ce rapport. 

On peut sugg6rer trois possibilit6s pour le faire. Tout d'abord, un meilleur 
compte-rendu de l'exp6rience de chaque projet serait absolument n6cessaire. 
Quelques pays sont compl~tement ignords dans ce rapport (comme l'Angola et le 
Mozambique, ainsi que la plus grande partie de l'Afrique Centrale); pour beaucoup
de projets intdressants, la documentation n'est pas non plus disponible aux Etats-
Unis. Deuxi~mement, il pourrait etre utile d'examiner les p6rim~tres d'irrigation,
r6gion par region une. tAche assez facile en ce qui concerne le Sahel, mais A peine
commencde pour les autres r6gions d'Afrique. I1 existe des diffdrences r6gionales
marqudes qui auront certainement desimplications sur la politique directe; et de 
toutes fasons la m6thode utilisde par I'AID est d'envisager la surveillance en 
utilisant les REDSO r6gionaux. Troisi~mement, il serait utile de comparer les 
techniques et les situations particuli~res (stations de ponpage sur les bords des 
lacs; culture de riz de crue; assainissement des mar6cages, etc.) (Comme ce qui
prdcde repr6sente un programme tr~s important d'op6rations potentielles, nous 
insistons A nouveau sur la n6cessit6 d' viter la duplication de ce que d'autres 
donateurs peuvent avoir commen6). 

D'une manire ou d'une autre, on doit poss&ter des connaissances plus
prdcises sur les causes de la mauvaise systdmique du projet avant de lancer les 
investissements pour l'habituel "cadre institutionnel". Les organismes publics ont 
un insatiable appdtit de confdrences, cours, groupes de formation, publications, 
etc. A tel point que nous ne pouvons pas recommander l'habituelle m6thode "A la 
va-vite", pour renforcer la capacitd institutionnelle. Tout d'abord, il faut tirer au 
clair quelles sont les vraies causes des faibles performances et emsuite trouver les 
solutions pour y rem6dier. 
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I est 6vident qu'obtenir de tels renseignements sur les projets qui ne sont 
pas financ6s par I'USAID sera difficile. Des descriptions de la gestion du syst~me 
principal et des m6thodes d'irrigation actuelles, manquent presque totalement et 
doivent etre constitu6es A partir de rien; ce faisant, il devrait 8tre possible 
d'apprendre pourquoi 1'entretien est si d6ficient, quelles connaissances manquent 
aux agiculteurs et les raisons pour lesquelles ils sont exclus d'une participation 
significative. On aura 6galement besoin de renseignements sur le fonctionnement 
administratif de l'agence et sur l'efficacit6 des organismes de support n6cessaires, 
dans le contexte ext6rieur. 

4. Agences de bassin et planification de l'irrigation 

Comme on l'a d6jA mentionnd dans ce chapitre, I'AID pourrait concentrer son 
aide sur la planification de l'irrigation A l'int6rieur de I'actuelle Agence de bassin. 
Le danger est simplement dans ce cas de doubler l'actuelle planification de pr6
investissement qui est d6jt mise en route pour les grandes Agences multinationales 
comme les OMV (Op6rations pour la mise en valeur du fleuve Sn6gal). De tels 
projets remplacent les planificateurs de l'ext6rieur par d'autres, locaux; ils 
peuvent devenir tr~s coOteux; les nombreuses Agences ouvrent le chemin A une 
suite continue de demandes. Nous recommandons, au contraire, que I'AID 
s'attache A am6liorer m6thodes etles prdsentes les possibilit6s, dans le pays,
d'une planification int6grde de gestion de l'eau. La cr6ation de petits cours et de 
stages techniques sur des sujets vari6s pourrait r6pondre A certains besoins, tels 
le d6veloppement des m6thodes rapides de reconnaissance, une meilleure 
int6gration des informations p6dologiques, des 6changes d'exp6rience relatifs aux 
vertisols, la d6termination des limites de main-d'oeuvre et des comparaisons de 
technologie. Les Agences de bassin pourraient 6galement bndficier d'une analyse 
de la main-d'oeuvre et de dispositions pour un programme de formation aid6 
extdrieurement, pour faire face A certaines priorit6s. Les Agences sont dans une 
position strat6gique pour c server les incidences de l'environnement et pourraient 
appr6cier ur.e aide pour leur facili:er cette importaite fonction. Dans certains 
pays oi le g6nie agricole a U cr6M A un haut niveau de formation, I'USAID 
pourrait encourager des rapports entre la formation et les Agences de bassin. 
Une priorit6 serait de les aider A 6valuer (et si approprid) organiser l'aide 
technique du sous-secteur de l'irrigation. Finalement, les Agences devraient crier 
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leur propre syst me d'6valuation pour calculer la performance projetdu uneopdration qui pourrait servir de stimulant puissant pour obtenir de meilleurs 
r6sultats. 

Dans tous les cas, le but devrait 8tre de dontrer, dans la pratique, uneapproche int6gr6e et multidisciplinaire. Peut~tre que l'AID de Washington pourraits6lectionner un deuxou bassins comme zones pilotes pour appliquer des m6thodesplus souples et orientdes vers pratique dula terrain, par exemple les bassins de laGambie et Juba?de la (Nous supposons que des d6tails plus prdcis seront publi6s
prochainement dans l'dtude parall~le de I'AID sur quatre bassins africains, pour
savoir comment un tel programme devrait 8tre ex6cut6). 

5. Applications de ]a t6ldtection 

Jusqu'ici, les Etats-Unis ont eu l'avantage technique de fournir desrenseignements de haute qualit6 par LANDSAT pour la planification des ressources
naturelles africaines. En supposant que le potentiel de t6led6tection non-militaire
am6ricain demeure dans secteurle public, il donne beaucoup A esp6rer pour ladocumentation sur la chute des pluies et, par consequent, sur la demande
d'irrigation. On a utilis6 les images mdt6orologiques transmises par satellite pourfournir des estimations rapides et globales sur l'humidit6 et les conditions decroissance des cultures. Aucune autre source ne peut fournir de renseignements
6quivalerf,; pour des zones 6tendues du continent. Nous sugg6rons que cesdonn6es 3oient int6grdes A un syst~me de d6tection pr6coce pour tout lecontinent; les pr6visions d'une s6cheresse imminente seraient partag6es entre les pays concern6s. Dans plusieurs pays-cl6s (du point de vue des int6r~tsam6ricains) ces renseignements, s'ils sont fournis rapidement, pourraient permettre
 

une augmentation de la production 
 c6r6alire dans le secteur de l'irrigation,
comme au Soudan en 1984. I1 existe probablement d'autres possibilitds quim6ritent 6galement d'8tre exarfiin6es plus pr6cis6ment et sontqui r6alisdes
conjointement par des &luipes de sp6cialistes am6ricains et de nationaux du paysd'accueil. On suppose par exemple que des analyses spatiales des tendances de lad6gradation dcologique du continent, continueront A attirer l'attention desdirigeants. I1 n'y a aucune raison pour que l'6valuation des tendances g~n6ralesde l'environnement ne puisse 8tre combin6e A un int~ret sp&cial des question 
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hydrologiques. II serait regrettable que ces toutes nouvelles techniques ne 
b6ndficient pas d'une aide financi~re additionnelle. 

Les arguments ci-dessus constituent de fortes raisons pour que les Etats-Unis 
maintiennent leur avantage comparatif en appliquant la t6l~ddtection A l'valuation 
et la planification des ressources naturelles. I1 est 6vident que si l'on donne suite 
aux propositions de Washington de "privatiser" ces services financds nationalement, 
la plupart des pays les moins avanc6s (LDC, Least Advanced Countries) se 
tourneront vers sourcesd'autres non-amdricaines qui sont ddj, en train d'etre 
utilisdes. Si, cependant, pour des raisons strat6giques, les Etats-Unis doivent 
financer de telles utilisations de la tdl~dtection, nous consid6rons de loin 
prdf¢rable que ces travaux soient ex6cutds en public, lorsque les pays analyses 
peuvent participer et apprendre par l'exp6rience. 

6. Rle des femme dans leddveloppement de 'irrigation 

Finalement, il semble que beaucoup d'aspects de l'irrigation en Afrique soient 
lis h des questions de diffdrence de sexe en ce qui concerne l'engagement des 
agriculteurs et leur acc~s aux ressources. Le role des femmes dans l'agriculture 
africaine est dejA une question thdorique dans laquelle les chercheurs ont un 
avantage relatif. (On pense imm&liatement A Simmons, Fortmann, Staudt, Peters, 
Atherton, Jones et Spring, notamment). Nous recommandons que I'AID finance un 
modeste programme additionnel ayant pour objectif special d'examiner comment les 
femmes participent A l'irrigation et en bndficient. Un tel sujet exercerait une 
influence positive sur I'engagemcnt actuel de I'AID vis-a-vis du WID, et pourrait 
justifier un soutien additionnel. Chaque 6tude ncessaire examinerait de pros les 
aspects de la question Al'intdrieur du mcnage. 16 

7. Rdseauxd'irrigationdepetitetille 

Le transfert des donndes obtenues avec les rdseaux d'irrigation de petite
taille reprdsente dgalement une possibilit6 d'aide attrayante pour le donateur (bien 
qu' tant djA connue en Europe). L'USAID a participd 6troitement A la mise en 

16Peut-8tre que de lale bureau FAO qui 6tudie ce sujet, ou les deux organesdu REDSO pourraient fournir une base organisationnelle A laquelle lescherecheurs seraient attaches par une bourse de roulement de post-doctorat. 
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place de p6rim~tres de petite taille dans plusieurs pays asiatiques (notamment au 
Sri Lanka, en Indondsie et aux Philippines). Des legons de ces expdriences
pourront certainement 8tre appliqudes aussi dans certaines r6gions d'Afrique. Les 
arguments th6oriques en faveur des petits prim~tres ont d6jA t6 examin6s; il
serait cependant utile de d6terminer dans quelles mesures ils peuvent 8tre mis en 
pratique. 

Questions qui pourraient 8tre examindes sous les auspices de I'AID: 

1. Facteurs relatifs A la survivance de certains syst6mes et techniques 
traditionnels; 

2. Institutions actuelles de distribution d'eau, entretien, rtglements des 
conflits et recouvrement des cofits; 

3. Types d'organisations de perimtres dejA utilis6s; 
4. Types de soutiens techniques exigds par les petits rdseaux; 
5. Choix et utilisation de pompes dans le contexte africain; 
6. Consdquences de l'utilisation spontan6e et croissante de petits syst~mes 

de pompage; 
7. Solutions offrant une aide extdrieure aux reseaux de petite taille. 

8. ONG et sect priv 

Une alternative serait que rAID concentre ses efforts de soutien aux ONG et 
aux PVO qui sont actives dans la petite irrigation en Afrique. Par exemple, les
projets aid6s par les PVO au Kenya, 6tudi~s par Kortenhorst (1983), ont rencontr6
beaucoup de difficult6s techniques (le document de Weber qui a servi de base A 
cette 6tude, cite encore de nombreux exemples d'autres regions africaines). Ces
 
exemples sugg~rent 
 que les petits projets peuvent presenter autant de difficult6s 
que les grands si ]a conception en est mauvaise ou la technologie inappropri6e.
Maie si le personnel des PVO est g6n6ralement motiv6 et ddsireux d'expdrimenter,
les aider A rdsoudre des difficultds techniques et organisationnelles pourrait
donner A 'AID accs A un vaste champ d'expdriences africaines sur le terrain, A
relativement peu de frais. Certains individus ont accumul une grande
connaissance des aspects particuliers de l'dvolution de l'irrigation, mais on 
d6couvre gdn6ralement qu'ils se concentrent seulement sur un ou deux el6ments du
procd6 global, et qu'ils ne sont pas qualifi6s pour donner leur avis au-delA de 
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leur propre cercle limit6. Une aide extt&ieure pourrait aider A r6unir cette 
prdcieuse exp6rience et Ala rendre plus largement disponible. 

En ce qui concerne le secteur priv6 de l'irrigation dans certains pays
africains, on rencontre un besoin 6quivalent de lesstimuler dchanges d'exp6rience 
technique entre les grands entrepreneurs commerciaux et les PVO, ou les 
organisations nationales qui travaillent avec les petits exploitants. 

9. Renforcement de l'aide americaine 

L'impatience des institutions am6ricaines d'obtenir des fonds du gouvernement
f&16ral d6guise quelquefois la situation v6ritable relative A ]a disponibilitd de la 
main-d'oeuvre et aux ressources pour entreprendre les travaux techniques requis. 
Ceci semble 8tre le cas de l'6volution de l'Afrique. Alors qu'il y a beaucoup de 
sp6cialistes amdricains qui ont l'exp6rience de l'Afrique, la plupart sont des 
sp6cialistes en sciences sociales qui ne poss~dent qu'une compr6hension limit e des 
aspects techniques de l'irrigation. D'autres ne connaissent ni le franqais, ni 
l'arabe, ni le portugais indispensables. D'autres encore sont d6courag6s par le peu
de sdcurit6 qui r~gne et par une livraison de fournitures peu fiables. Ces trois 
raisons d6terminent les faibles possibilits de l',vide am6ricaine et limitent A court 
terme le champ d'action de I'AID. 

Pour aplanir ces difficult6s majeures, on devrait intervenir au niveau des 
ressources institutionnelles et du personnel. En ce qui concerne le personnel, 
nous avons sugg6r6 d'utiliser davantage les affectations "d'accompagnement" pour
attirer de jeunes sp6cialistes qui acquerront une plus vaste expdrience sur le 
terrain. Ceci est particuli~rtment n6cessaire pour les sp6cialisations techniques
(agronomie, g6nie de l'irrigation, hydrologie, p6dologie, etc.) mais s'applique
dgalement aux diff6rents facteurs dconomiques de l'irrigation et A l'organisation 
des agglomdrations. (Le frangais et l'arabe sont des langues indispensables dans 
certains pays, mais les candidats potentiels poss&dent d6jA les langues n6cessaires 
d~s leurs premieres affectations sur le terrain). 

Quant aux ressources institutionnelles, nous proposons que les Amdricains 
utilisent davantage le r6seau d'irrigation de l'ODI, plut6t que d'essayer de doubler 
cette liste d'agents de terrain. On devrait 6galement dtablir une liaison dtroite 
avec le programme pour l'Afrique de l'Institut International de la Gestion de 
l'Irrigation (IIMI, International Irrigation Management Institute). Dans les 
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principales institutions am6ricaines que I'AID a l'intention d'utiliser, les rapports 
de terrain et les theses sur l'Afrique doivent 8tre plus accessibles. Bien des 
ressources n6cessaires existent aux Etats-Unis, mais elles sont dispers6es parmi 
des institutions non specialis6es dans l'irrigation. 

Combler les lacunes 

Ce rapport a eu pour objectif de combler une lacune de documentation en 
fournissant un g6n6ral depanorama l'irrigation actuelle de de tout le continent 
africain. Ceux qui y ont contribu6 ont d6couvert que la tAche d6passait 
quelquefois les moyens mis h leur disposition. 11 n'existe pas seulement une 
lacune importante entre les sources th6oriques qui peuvent g6n6ralement 8tre 
trouv6es aux Etats-Unis et les nombreux rapports de projets demand6s par les 
utilisateurs et class6s A l'6tranger, mais aussi entre les ing6nieurs qui congoivent 
et ex6cutent les projets en Afrique, et les agronomes et les administrateurs qui 
essayent de les faire fonctionner. On s'attendait A la premiere lacune, mais pas A 
la seconde. Nous terminons cette 6tude en identifiant plusieurs sujets dans 
lesquels actuellement une communication interne et efficace est souvent 
interrompue: 

* Entre ingenieurs civils et agronomes (conception contre fonctionnement); 
* Entre directeurs de projets et exploitants; 
* Entre fournisseurs et utilisateurs de la technologie; 
* Entre propri6taires de parcelles et travailleurs;
 
* 
 Entre membres du projet et communaut6s avoisinantes. 

Le projet de WMS Ii a et6 cr6 pour que les programmes de terrain 
beneficient d'une perspective unifiee, utilisant la g,-stion de l'eau comme lien 
d'integration pour mettre en valeur les inter-connexions entre les secteurs (et de 
lA, entre les disciplifies analytiques). L'e 1 ment de "synth~se" a exprimd l'opinion
de I'AID qui aimerait que les projets de terrain ne refl tent pas les m~mes erreurs 
les uns apr~s les autres. Cette 6tude d6montre tr~s clairement que ces deux 
inqui6tudes sont en tout 'a fait fond6es en ce qui concerne l'irrigation africaine. 
Les structures organisationnelles actuelles garantissent pratiquement approcheune 
fragmentee de l'irrigation, laissant chacun des groupes dans positionla d'accuser 
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les autres pour les erreurs 6videntes qui ne manquent pas de tous les c6tds. En 
consdquence, on ne tire aucune legon des exp6riences ant6rieures. Nous espdrons 
que les opinions exprimdes dons ce rapport constitueront un premier pas vers une 
compr6hension totale, permettant A tous les int6ress6s d'assumer une responsabilit6 
collective et, 6ventuellement, de trouver des solutions plus efficaces. 
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ANNEXE A 

RESUME DES DOCUMENTS DE TRAVAIL 

ETUDE DE LA TECHNOLOGIE DE L'IRRIGATION EN AFRIQUE TROPICALE 

par 

Peter H. Stem 

Ce document de travail dtudie bri~vement l'6volution de l'irrigation depuis 
son origine jusqu'a nos jours lorsque la technologie modeme a 6t6 introduite avec 
le projet de Gezireh en 1910. Partant d'un projet de 2.500 ha. en 1910, Gezireh 
s'6tendait sur 400.000 ha en 1952 et repr6sentait plus de 50% de toutes les terres 
irrigudes d'Afrique tropicale. On a obse."v6 quatre tendances dans l'dvolution de 
l'irrigation en Afrique depuis 1952. 

1. Extension de la surface irrigude aux bassins versants. 
2. Introduction des techniques asiatiques pour r6gulariser l'irrigation des 

rizitres, sp6cialement en Afrique Occidentale. 
3. D6veloppement de l'irrigation sous pression par asperseurs en Afrique du 

Sud. 
4. Augmentation r6cente de l'importance donnde A la petite irrigation de 

cultures vivrires. 

Stem sous-divise le continent en quatre r6gions le Sahel, 'Afrique Ouest
equatoriale, Centre dquatoriale de l'est, et l'Afrique du Sud. Les activitds 
d'irrigation sont 6tudides par pays. La technologie de l'irrigation fait suite A 
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cette discussion sous les titres suivants: consid6rations geographiques, am6nage
ment des sources d'eau, extraction de l'eau et principaux travaux d'ing6nierie. 

1. Considerations g ~oaphique -- On fait une distinction entre les pays 
dans lesquels les cultures ne peuvent pas pousser sans irrigation et ceux 
oi l'irrigation est utilis6er en compl6ment de l'eau de pluie. Dans les 
zones les plus humides oit la saison sche peut 8tre courte, la crois
sance des mauvaises herbes pose un 6norme probl~me. 

2. Amnagement des sources d'eau Beaucoup de-- cours d'eau en Afrique 
sont intemationaux, en ce sens queleurs sources et leur cours traversent 
plusieurs pays voisins. L'absence d'accord intemationaux pour 
r6gulariser et r6partir l'eau, peut causer beaucoup de conflits relatifs a 
l'am6nagement unifi6 du bassin. 

3. Exraction de l'eau -- En Afrique les grands projets regoivent l'eau de 
r6servoirs ou par d6rivation, donc par gravit6, grace A un r6seau de 
canaux. Lorsque l'coulement par gravit6 n'est pas praticable, l'eau est 
pomp6e. Les syst~mes par gravit6 sont plus rentables que le pompage 
qui a besoin d'doergie et d'entretien. 

4. Principaux trvaux !'ngdnieie' -- Les grands projets d'irrigation 
demandent des connaissances de planification, de conception et de 
construction des principales installations hydrauliques. Digues, 
r6servoirs, barrages, stations de pompage, canaux principaux et 
syst~mes complexes de r6gularisation et de .distribution sont indispens
ables au d6veloppement des principaux travaux du bassin. 11peut 8tre 
indiqu6 de s'interroger assez s6rieusement quant A l'utilit6 finale d'un 
barrage principal ou d'un r6servoir sur un fleuve transportant une grande 
quantit6 de d6p6ts. Une ingdnierie saine est importante pour la 
planification et la conception des projets d'irrigation; le manque de 
prdparation a souvent fait 6chouer les petits projets. 
(a) Dans les grands projets une conception d6fectueuse a 6t6 attribu6e 

A une quantit6 d'eau insuffisante pour irriguer dans un d6lai 
spdcifique. Stem suggre qu'au lieu d'8tre un probl~me de 
conception, c'est plut6t une question d'entretien car les mauvaises 
herbes et les d6p6ts r6duisent 6norm6ment l'coulement des 
canaux. Stem met aussi l'accent sur le fait que des m6thodes 
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(b) 

(c) 

d) 

qui ont assez bien rdussi au Soudan, n'ont pas eu Ic m~me succ~s 
lorsqu'elles ont 6 appliqu6es Ad'autres r6gions d'Afrique. 
Dans la plupart des cas, l'irrigation par aspersion W'est pas une 
m6thode viable en Afrique. L'int6rt pour l'irrigation de surface 
continuera , cause des difficult6s inh6rentes aufonctionnement et 
au maintien de l'6quipement. Lasalinit6 du sol et les risques de 
maladie sont deux autres facteurs de l'irrigation en Afriquequi 
doivent 8tre examin6s de pros. 
L'importance accordde aux petites exploitations est relativement 
r6cente; les initiatives rdussis sent g6ndralement mieux lorsqu'elles 
6manent des exploitants. La petite irrigation a 6t6 activement 
encourag6e dans 	 les suivants:pays Mauritanie, S6n6gal, Mali, 
Niger, Gambie, Guin6e, Sierra Leone, C6te d'Ivoire, Kenya et 
Tanzanie. 
(i) On croit g6n6ralement que les petits projets ne demandent 

pas autant de recherches, de planification et de pr6paration 
que les grands. 

(ii) 	 En fait, un petit projet bien conqu cofitera sans doute 
davantage par hectare en investissement de capital qu'un 
projet plus grand. 

(iii) 	 En ce qui conceme la technologie utilis6e pour la petite 
irrigation, on doit employer ce qui est bon march6 mais 
praticable. L'dnergie solaire pour le pompage peut devenir 
6conomiquement int6ressante. 

Le fonctionnement et l'entretien du matdriel et de l'6quipement, oi 
qu'ils soient utilis6s dans les r6gions rurales de l'Afrique, 
rencontrent des difficult6s. Ce n'est pas toujours parce que les 
utilisateurs manquent d'expdrience ou de motivation. La plupart 
du temps les pannes sont causdes par la difficult6 A se procurer le 
Dans beaucoup de pays, les op6rateurs de pompes s'arrangent pour 
continuer A faire fonctionner leur machines dans des conditions 
qui ddcourageraient ceux qui sont habitu6s A un mat6riel plus 
sophistiqu6. 
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De ce panorama, Stem tire les conclusions suivantes: 
1. 	 Conclusions g6n6rales 

(a) 	 Bien que dans certaines r6gions d'Afrique on connaisse 1'irrigation 
traditionnelle depuis tr~s longtemps, la technologie moderne de 
l'irrigation s'est r6pandue tr~s rapidement Atravers le continent. 

(b) 	 Des 4,6 millions d'ha. irrigu6s en Afrique tropicale, 93% de cette 
surface sont r6partis entre les 10 pays suivants: Soudan, Madagas
car, Nigdria, Sn6gal, Tanzanie, Zimbabwe, Ethiopie, Mali, Somalie 
et Mozambique. 

(c) 	 La principale culture irrigu6e de l'Afrique tropicale est le riz, 
repr6sentant environ 30% de toute la r6gion, suivie du coton (13%) 
et de la canne Asucre (8%). 

(d) 	 Les m6thodes traditionnelles d'inondation et de simple irrigation 
par chutes, sont largement utilisdes A travers les r6gions semi
arides du nord de l'Afrique. 

(e) 	 L'irrigation inoderne en Afrique tropicale a d6but6 au Soudan dans 
les ann6es vingt, et a 6t6 lancde A l'origine pour la production 
commerciale du coton. 

2. 	 Planification etconcepion 
(a) 	 Sur tout le continent, les pr6visions et les cofits du d6veloppement 

ont dt6 fortement sous-estim6s. 
(b) 	 Les causes de l'augmentation des cofits et du temps sont comple

xes, mais sont plus li6es aux facteurs 6conomiques mondiaux et 
aux situations sociales et politiques qu'h la technologie de 
l'irrigation. 

(c) 	 Cependant, certains 6checs peuvent 8tre attribu6s A l'introduction 
beaucoup trop brusque de techniques inappropri6es. 

3. 	 Exploitation des sources deau 
(a) 	 La plupart des grands fleuves africains sont internationaux, mais 

peu seulement font l'objet d'un accord g6n6ral concernant l'utilisa
don 	 de leurs eaux. Le manque d'accord adequat cause des 
probl~mes dans certains pays. 

(b) 	 L'6tat de certains barrages-r6servoirs importants est alarmant 
cause d'un envasement pr6coce inattendu. 
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(c) 	 Dans l'ensemble, lorsque c'est possible, le matdriel pour l'irrigation 
par gravitd est pr6f6rable Acelui utili,14. pour le pompage. 

(d) 	 Dans certaines situations comme en Sierra Leone, l'irrigation par
les mar6es peuttre pratiqude. Cette m6thode pourrait 6t&e 
utilis6e davantage dans les zones c6ti~res et dans les estuaires. 

(e) 	 Le pompage par 6nergie solaire utilisd pour l'irrigation pourrait 
bient6t devenir 6conomiquement int6ressant si l'investissement 
initial des unit6s photovoltaYques peut 8tre r6duit davantage. II 
n'est pas si certain cependant que ces structures de pompage 
puissent r6sister A une utilisation permanente dans un contexte 
rural. 

4. 	 Mdthodes d'irrigation 
(a) 	 L'irrigation par ruissellement apparait encore la m6thode la plus 

courante pour l'utilisation de l'eau en Afrique tropicale. Des 4,6 
millions d'ha. irrigu6s, 95% le sont par ruissellement. 

(b) 	 L'irrigation par aspersion est surtoutlargement utilis6e en Afrique 
tropicale pour cultiver la canne A sucre. Elle est 6galement 
utilis6e pour la culture commerciale intensive, par les exploitants 
"A capitaux" (c'est-A-dire ceux qui possbdent d'importantes 
ressources de capitaux). 

(c) 	 Plus de la moiti6 des zones irrigu6es par des asperseurs se 
trouvent dars le sud de l'Afrique. 

(d) 	 II est relativement facile de cultiver le paddy de qualit6 widiocre 
sous irrigation, mais il est difficile, en Afrique, de conserver une 
maltrise de l'6conomie rurale et des eaux, n6cessaire maintienau 
d'un rendement 61ev6. 

5. 	 Grands proetsd'irrigation 
(a) Les grands projets d'irrigation sont attrayants car spectaculaires. 
(b) Ils exigent in6vitablement une technologie sophistiqu6e tant pour 

leur construction que pour leur fonctionnement.
 
fonctionnement grands
(c) 	 Le des projets exige in6vitablement une 

gestion centralisde. 
(d) 	 Le fonctionnement et l'cntretien standard des grands projets dans 

des pays comme le Soudan et la Somalie sont d6ficients pour les 
raisons suivantes: (a) s6v~re manque de personnel sp6cialisd et de 
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techniciens; (b) insuffisance de capitaux; (c) machines et matdriel 
uses. 

(e) 	 On pense souvent qu'une meilleure formation est la solution d'une 
meilleure gestion lespour grands projets d'irrigation. En fait,
l'attraction de la vie urbaine, d'emplois lucratifs dans 	 le secteur 
priv6 ou dans les pays p6troliers du Moyen-Orient, vident les 
projets ruraux du personnel dont ils ont besoin et la formation 
dans le sens gn6r'al du terme ne renversera pas cette situation. 

6. 	 Pcttsprojets d'irrigation 
(a) 	 Beaucoup de petits projets d'irrigation qu'on a tent6 de lancer en 

Afrique tropicale, ont t6 confront6s aux memes difficult6s que les 
grands. 

(b) 	 Beaucoup de petits projets ont 6choud h cause de recherches, 
enqu&es, planification et conception inaddquats.

(c) 	 La petite irrigation qui se sert g6n6ralement des mdthodes 
traditionnel-les avec succ~s, est 	 en train de se r6pandre,
particuli~rement depuis la r6cente s6cheresse. Comme ail t6 
d6montr6 dans quelques pays de l'Afrique occidentale, la petite
irrigation, si elle est encourag6e et aid~e 6galement de l'extdrieur, 
peut rdussir mais Ades cofits considdrables. 

(d) 	 La petite irrigation semble avoir remportd plus de succ~s A l'ouest 
qu'A lest de l'Afrique. Au Kenya, on a remarqud qu'elle avait
plus de chance si elle 6tait -aid6e par une ONG plut6t que par un 
organisme national. 

(e) 	 Le ddveloppement de la petite irrigation doit bndficier de l'accord 
et de la coop6ration des populations locales. 

7. 	 Enctionnementet entretien 
(a) Les coflts du carburant, de l'entretien, de la r6paration de 

l'6quipement et du fonctionnementen g6neral semblent 8tre une 
charge pour toutes les exploitations, A l'exception de celles qui 
sont tout Afait commercialisdes. 

(b) 	 Dans la plupart des pays d'Afrique tropicale, les pannes techniques
de pompes et moteurs sont caus~es davantage par un manque de 
devises, une restriction des impcrnations, la bureaucratie et des 
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sources incertaines de mat6riel, qu'aux erreurs des m6caniciens et 
des op6rateurs. 

(c) 	 La propagation de la schistosomiase dans les grands projets 
d'irrigation est cause d'inqui6tude pour les responsables de lasant6; 
des ressources consid6rables sont consacr6es A la recherche dans 
ce domaine. Des mesures de surveillance sont praticables mais 
elles ont t6 jugdes cofiteuses. 
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QUESTIONS D'OCCUPATION DES 	 TERRES IRRIGUEES 

PLANIFICATION ET GESTION 

EN AFRIQUE SUB-SAHARIENNE 

par 

Mary Tiffen 

(Overseas Developement Institute) 
Institut pour le D6veloppement Al'Etranger 

Ce document de travail r6sume le probl~me de l'occupation des terres en 
Afrique, les droits sur l'eau, les questions de statut et d'am nagement qui 
surgissent pendant la planification et l'ex6cution, les statuts et la gestion dans les 
projets d'6tablissement et de vulgarisation. 

1. 	 Occu1ation- des ten-es en Afrique 
(a) 	 Le droit couturnier sert encore de base h l'exploitant africain pour 

toutes les decisions relatives 'a sa stratfgie 6conomique. 
(i) 	 Les syst~mes communautaires sont les plus courants lorsque 

les terres sont d~tenues par une famille ou un village. 
(ii) L'utilisation des terres est basde sur le droit de celui qui, le 

premier, les ddfriche pour les cultiver; on peut h6riter de ces 

droits. 
(iii) D'autres coutumes proviennent du droit de conqu~te. 

(b) Les puissances coloniales ont d6clard que que toutes les terres 
formaient un dtat sur lequel les agriculteurs avaient les droits 
coutumiers de l'usufruit. 
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(i) Le concept de terre nationale, terre dela couronne, regime 
domanial, pour les terres non-revendiqudes ou inutilisres fut 
cr66.
 

(ii) 	 Importance du contrrle national des 6tats par les autoritds 
locales. 

(c) 	 Suivant les amcliorations du droit couturnier, les cultures et les 
structures appartiennent Al'exploitant. 
(i) 	 Ce point soul~ve la question des projets d'6tablissement et 

des difficultrs d'expulser un locataire qui procrd6a A des 
travaux de rdnovation. 

(ii) 	 La loi musulmane a graduellement chang6 le droit coumurnier 
sur l'Mritage et donne deux parts de la terre Aiun fils, une 
part Aune fille et une portion Ala veuve. 

(iii) Des tensions s'dlv-nt actuellement entre les exploitants qui
 
en 	 arrivent h juger que ies terres leur appartiennent et 
1'opinion des politiciens relative ail contr6le de 'rtat par une 
nouvelle 16gLiation nationale. 

2. 	 Droitssurl'eau 
(a) 	 Beaucoup d.- pays africains n'ont ni I6gislation ni principes 

judiciaires gouvenant les ressources d'eau utilisables et la 
planification de l'irrigation. 
(i) 	 Dans les pays francophones toutes les eaux appartiennent, 

selon la loi, au domaine public, A l'exception des puits et 
citemes construits par des individus sur leur propre terre. 

(ii) 	 Dans les pays anglophones, le droit coutumier britannique 
prddomine grnrralement. 

(iii) 	 La doctrine de "prior appropriation" (appropriation antrrieure) 
des Etats-Unis, qui donne la priorit6 aux premiers bAtis
seurs, ne s'applique pas en Afrique. 

(iv) Pour beaucoup de pays, la I6gislation sur les eaux est vague.
(b) 	 La priorit6 entre les utilisations sptcialement besoinsles urbains 

contre les besoins rurauxest indispensable A la planification des 
bassins, cependant elle ne fait pas partie des tdches des rcsponsa
bles du ddveloppement. 
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(c) 	 Priorit6s de l'irrigation seulement quelques pays ont cr66 des 
syst~mes pour contr6ler l'utilisation de l'irrigation pr6sente et 
6tablir des droits de priorit6, par exemple entre les utilisateurs en 

amont et en aval. 
(d) 	 Tr~s peu de pays possdent des syst~mes de surveillance et de 

permis pour l'extraction des aquiferes ou des cours d'eau. 
3. 	 Statut et-geistion des syst~mes cr6s pir l'ex_oi ant 

(a) 	 Systbrmes A. contr6le partiellls sont tr~s courants en Afrique et 
comprennent les terres de r6gression des crues, les marcages, les 
polders et les fonds de vall6e ob il n'existe aucun contr6le sur la 
quantit6 ou le temps d'6coulement de l'eau. 
(i) 	 Les terres humides sont souvent utilisdes comme piturages; 

cependant, selon le droit coutumier, l'utilisation de ces terres 
apriorit6 pour la culture. 

(ii) 	 Des conflits surgissent lorsque les gouvernements prennent 
possession de ces terres. 

(iii) La culture d'une parcelle de terre humiden'est g6n6ralement 
qu'une partie des activitds de la famille. 

(b) 	 Syst hmes de contr6le total on identifie trois types: 
(i) 	 Propri&6 d'un individu tout ai fait 	 courant en Afrique 

Occidentale. Petites exploitations, traditionnellement le 
chadouf, plus r6cemrnment petites pompes Ct puits. 

(ii) 	 Syst~mes capitalistes la terre comprend une une zone trop 
vaste pour que l'exploitant africain puisse la cultiver seul; 
par 	 consdCluent il engage des ouvriers, des mdtayers ou des 
locataires. 

(iii) Syst~mes communautaires ou de coop6rativesle contr6le et la 
propri6t6 de l'irrigation font partie d'une personne morale 
(clan 	ou institucions de village). 

(c) 	 Questions a considdrer. 
(i) 	 Une enquete pouss6e sur les droits et la productivit6 des 

utilisateurs de terresinondables par r6gression, utilisateurs 
d'aquif'eres, sp6cialement lorsqu'ils sont affects par des 
barrages pour des projets d'irrigation. 
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(ii) Dans les projets communaux oi les barrages, les canaux, etc. 
ont dtd cr&~s, il est n6cessaire de d6finir clairement la 
propri6 t6 et le contr6le des avoirs, d'6tablir des accords sur 
le ddtournernent de l'eau et de clarifier le statut d'occupation 
des terres irrig-UeS.

4. Q~uesions d'occupatio n d tert s qui sr, nr,-,.iL-a pjanihcation. 
(a) Au stade de la planification et de l'excution, ilest n~cessaire de 

connaitre la situation pirscnte. 
(b) Questions qui doivent 8tre exaninees au stade de l'6tude de la 

realisation: 
(i) Examen de l'utilisation du terrain avec ou sans le projet, en 

prenant en consideration ses consequences le long du fleuve 
et la zone du riservoir. 

(ii) Incorporation d'une clause d'indemnisation et de frais de 
ram~nagement de l'habitat dans planle de financement 
initial. 

(iii) Entreprendre les 6tudes socio-6conomiques et cadastrales 
n~cessaires. S'assurer que les populations vontqui cultiver 
les zones irrigudes conserveront les terres et les avoirs 
lorsque le projet sera terminel, ce qui pourrait influencer ]a 
disponibilit6 de la main-d'oeuvre. 

(iv) Les droits des populations de pasteurs ont souvent &6 
n~glig~s. Une compensation doit 8tre consid&r6e, soit sous 
forme d'offre de location, soit sous deforme paiement 
enargent pour la perte des droits de paturage. 

(c) En Afrique, le projet d'irrigation type aura, soitrachet6 soit ignor6
les droits locaux et doit alors prendre des d6cisions sur le choix,
le nombre des locataires et 6galement sur les dispositions 
concernant les construction et l'infrastructure. 

5. Droit d'occuption e-geZtQon des trpjt. d'am±-nage!nientde I'habitat. 
(a) Justification pour les projets d'amdnagement de l'habitat. Ces 

projets sont ceux pour lesquels les terres aussi bien que les 
ressources en eau sont la propridt6 des responsables du projet ou 
contr61M par eux et sur lesquels les agriculteurs sont locataires. 
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(i) Justifi6 par le fait que 1'6tat ou lacompagnie commerciale 
fournit d'importants etcofteux avoirs et doit garantir un bon 
rendement 6conomique. 

(ii) 	 Permet l'application des dispositions sur les m6thodes de 
r6coltes, les pratiques d'irrigl-tion, les m6thodes de rotation 
et culturales, le moment precis des operations, etc. 

(iii) 	 Facilite les mdthodes de marketing et permet aux 
responsables de r&upgrer les cocits et frais. 

(iv) 	II est plus facile d. confier la distribution de l'eau, 
l'entretien, les reparations et le recouvrement des frais, etc. 
A un nouvel organisme national que d'aider les exploitants 'I 
crder leurs propres institutions. 

(v) Le plan de la parcelle peut hre ddcid6 accord avec lesen 
exigences techniques; la taille petit tre limit6e leset 
locataires peuvent dgalement emp&her la fragmentation, 
l'hypoth~que hasardeuse des terres et leur perte pour couvrir 

des dettes. 
(b) Droits et obligations des locataires. 

(i) Dans les pays anglophones la littdrature est rarement claire: 
comment les conditions du bail ont-elles 6 communiqu6es au 
locataire? Y avait-il ou non un accord individuel par 6crit; 
que se passait-il si des changements 6taient apport6s aux 
conditions de la location? 

(ii) Dans certains pays francophones les contrats passessont avec 
les coop6ratives. Le locataire est gdn6ralement oblig6 de 
devenir 	membre de la coop6rative. 

(iii) 	 Les fonctions des responsables de la gestion incluent Ja 
distribution de l'eau. Dans certains cas, la gestion englobe le 
fonctionne-rnt de l'6quipement. 

(iv) La sanction pour non-exdcution est I'expulsion, mais elle est 
difficile Aappliquer. 

(v) Les mthodes de paiement par les locataires pour des services 
de gestion varient d'un projet A,l'autre. 
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(c) Questions Aexaminer. 
(i) Un inconv6nient des projets d'amenagement de l'habitat est 

la complexit6 des fonctionsirnpos~e A un personnel de gestion 
inexp6riment6. 

(ii) Un s6rieux inconvnient social ddcourageant l'innovation et le 
ddveloppement individuel. 

(iii) Le statu t de locataire a 6t6 conqu enfonction de 
liinexperience des agricUteurs et se propose de les aider. La 
litt6rature suggre que plus la supervision est r6duite, plus le 
rendement est 61evd. La littdrature sugg~re suivantque les 
rapports, un meilleur rendement est obtenu lors que la 
supervision est rdduite au minimum. 

(iv) Si on decide de donner davantage de libert6 et de 
responsabilit6 aux agriculteurs, il faut examiner les 6tapes et 
mdthodes pour y arriver. 

(v) La provision concernant l'habitation, les services sociaux et 
les rapports avec les ministres et les gouvernements locaux. 

6. Statut d'-cc!p:iofetde gestiondes proje ts.de uIt(tjri tIQQ.
(a) Pour les projets de vulgarisation, les agriculteurs conservent leurs 

exploitations originelles; les changements de statut d'occupation 
sont, soit absents, soit accept6s.

(b) Dans l'ensemble, la vulgarisation, quand on l'essaie, semble r6ussir 
pourvu que la technique offerte soit vraiment profitable.
(i) Un dcmarrage souvent lent: quelques individUs ou groupes 

acceptent initialement l'expdrience.
(ii) Trois ou quatre ans apr~s, l'adoption de la vulgarisation 

s'accdlre. 
7. Suiets pour _esqliels la recherche estnicessaire 

(a) Les spdcialistes francophones ont attach6 plus d'importance A. 
l'utilisation des terres et aux questions Igales que leurs coll gues 
anglophones. 

(b) Les questions relatives aux droits, aux permisA d'utilisation de 
I'eau, A. la surveillance et A l'utilisation prdsente de I'eau dans des 
p6rin&res contr6ls partiellement. 
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(c) 	 Absolument aucune information sur les questions suivantes: droit 
d'occupation et gestion des grandes exploitations nationales; 
domaines commerciaux; grandes ou petites exploitations privfes qui 
commencent I utiliser Line nouvelle technologic d'irrigation. 

(d) 	 La relation entre la location et la d~pendance n6cessite une 
recherche poussee. 
(i) 	 Les m6thodes par lesquelles l'6quipe de gestion peut se 

retirer apr~s 1a phase initiale d'apprentissage n'ont pas 6t6 

examin6es. 
(ii) 	 Les m6thodes d'investissement des exploitants dans les projets 

d'6tablissement, semblent avoir &6 dtudi6s seulement au 
Soudan. 

(iii) Les relations d'un projet de r&amdnagement avec les 
autorits responsables de,, services ordinaires du 
gouvernement justifient une enquete. 
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PERSPECTIVES DE L'EVOLUTION DE L'IRRIGATION DANS 

DES CONTEXTES HYDROLOGIQUES AFRICAINS 

par 

Linden Vincent
 

Overseas Development Group
 
University of East Anglia
 

INTRODUCTION 

A. 	 OQ1ecifbs 
1. 	 Analyser les perspectives de l'irrigation dans le contexte 

hydrologique africain. 
2. 	 Etudier 1'aide Al'irrigation. 
3. 	 Etudier les diff6rents contextes hydrologiques. 

.	 EAU DE PLUIE CONTRE IRRIGATION 

A. 	 Aidez l'irrigation 
1. 	 L'opinion prdominante est que l'irrigation est la solution aux 

problrnes alimentaires Oe l'Afrique. 
(a) 	 On dtudie la validit6 de cette opinion 'a cause du coit de 

I'dnergie et des autres co6ts renouvelables. 
(b) 	 Une perturbation de la production agricole prdsente peut en 

effet augmenter la crise alimentaire. 
2. 	 Dans beaucoup de grands projets, le but principal n'est pas 

I'agriculture mais la production d'dnergie, la r~gularisation du 
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debit la navigation ou l'alimentation en eau pour ]a 
consommation domestique. 
(a) Un double cycle de r~coltepoussant dans un environnement 

constarnment humide augmente les risques de maladies. 
(b) 	 La du deperturbation mode vie d'un exploitant pendant la 

phase d'exdcution des travaux d'irrigation contribue souvent 
A 'endetter. 

(c) 	 Des apports de main-d'oeuvre 6levds diminuent ]a diversit6 
des aliments. 

3. 	 On suggre que la plus grande priorit6 soit donn~e . la 
rdorganisation et a l'aninagement des projets actuels. 
(a) 	 Besoin d'une dvaluation des perspectives des cultures 

africaines traditionnelles pour fournir les zones urbaines 
ndcessit6 d'arreter la promotion automatique du bl et du 
riz, cultures de bas de ]a plupart des surfaces irrigu~es.

3.Per sI~~e~c~ i~v ed s..---tures irrig-Lie_'_s 

1. 	 Les cultures irrigudes les rentables lesplus sont cultures 
commerIciales plut6t que celles des cdr&ales. 
(a) 	 On suggre que plus d'importance soit donne aux cultures 

de base comme le miffs, le sorgho et le millet, rdduisant les 
besoins en bl et riz irrigues. 

(b) 	 Les prix dIi riz et du bl sont fixdszartificiellement bas. 
(c) 	 Les fruits et legumes r~pondent davantage aux tendances 

du march6. 
2. 	 Les textes sur les organisations d'assistance technique sont 

centrds sur ]a participation du petit exploitant; les exemples 
prouvent qu'un nombre croissant de projets ne concerne pas les 
groupes les plus ddfavoris~s. 

3. 	 Conclusions 
(a) 	 La "ndcessit" des cultures irrigudes a dt6 d6form~e par 

une mauvaise conception des perspectives des cultures 
pluviales ou des varidtds de riz :elles, pour fournir les 
besoins alimentairers des zones urbaines d'Afrique. 

(b) 	 Le dynamisme potentiel de la production traditionnelle de 
riz, de maYs et de sorgho, sugg~re un manque d'observation 
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des limites du marketing et de ]a production, qui sont les 
probl.mes principaux et non pas leurs perspectives limit6es 
en elles-m~mes, selon les changemets de climat. 

(c) 	 II est n&essaire de developper des projets qui produisent 
des l6gumes, des fruits ct ccrtaines c6rtales de base. 

C. 	 Cultures irriuwees 	contrecultures pluviales 
1. 	 Presque toutes les analyses sur les projets d'irrigation en 

Afrique montrent comment les pefits agricuIteurs cherchent . 
prot6ger leurs cultures de subsistence. 

(a) 	 Parce qu'ils conservent leurs parcelles traditionnelles 
arroses par les pluies, la main-d'oeuvre est limite. 

2. 	 On doit r Soudre un certain nombre de dts~quilibres entre la 
densit6 de population et les ressources. 
(a) 	 On trouve g~nrralement un surplus de main--d'oeuvre lh o6 

se trouve une forte concentration de population. 
L'6volution de l'irrigatio est un moyen d'utiliser ce surplus. 

(b) 	 Dans les r6gions o6 les chutes de pluie ne sont pas assez 
fr6quentes pour les besoins des cultures, l'irrigation est une 
solution si les produits obtenus sont vendables. 

(c) 	 Les centres urbains en expansion avec leur demande 
alimentaire mrnent souvent a la supposition que l'irrigation 
est la seule solution pour augmenter la production vivri~re. 
Vincent signale qu'il faut entreprendre plus de travaux pour 
initier les cultures pluviales.

D. 	 Am6lioration de 1aiperfqrmance econoq i ie 

1. 	 La rei'abilit6 est fondainentale les exploitants ne participeront 
pas aux projets de peur d'augmenter leurs dettes sans obtenir 
leur s6curit6 alimentaire. 

2. 	 La disponibilit6 de la main-d'oeuvre est indispensable n6cessitd 
de comprendre les exigences familiales; les horaires de travail 
doivent &irer6alistes. 

3. 	 Les besoins de l'exploitation doivent 8tre r6aliste en fonction 
des limites de la main d'oeuvre et du degr6 de rentabilit6. 

4. 	 Les services sociaux doivent 8tre priss6rieusement et permettre 

un amrinagement de I'habitat. 
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5. 	 I1 est indispensable de mettre en place des facilit6s de cr6dit 
ad6quates, la commercialisation des produits et les facteurs de 
production indispensables. Les cooperatives jouent un r6le 
important. 

6. 	 Les apports et la mdcanisation devraient Etre assur6s par la 
gestion. 

7. 	 Un conseil technique solide, le drainage et le nivellement sont 
essentiels i la r6ussite d'un projet. 

E. 	 PeUplades de pasteutrs et prQduction de fQuirage 
1. 	 Des experiences onc en,'ourag6 l'irrigation des pr6s sur lesquels 

les nomades pouvaient faire paltre leurs troupeaux, de faqon 
contr61Ie. 
(a) 	 On a 6tudi6 les perspectives des exploitations laiti~res 

bas6es sur des pturages irrigus. Elles ne sont pas tr~s 
rentables. 

2. 	 Conclusions 
(a) 	 Les peuplades de pasteurs sontddsireuses de participer A des 

projets qui augmentent la stabilit6 de leur production. 
(b) 	 Le projet rdussira seulement s'il peut renforcer et 6tendre 

l'activit6 relative aux cultures de subsistence. 
(c) 	 L'irrigation peut etre une maniere de "stabiliser" les 

nomades, si elle reconnait qu'elie peut surmonter les 
difficult6s 6conomiques en pro.duisant des paturages irrigu6s 
ou des cultures fourrageres. 

I. 	 RESSOURCES CLIMATIQUES 

A. 	 Introduction 
1. 	 Nous avons beaucoup dud'information sur les caractistiques 

climnat africain, mame noussi sommes incertains sur ses 
"mdcanismes" atmosphdriques. 

2. 	 L'intdrt croissant montr6 envers l'6volution de l'agriculture a 
r6sult6 en plusieurs classification nouvelles, bas6es str les zones 
agro-climatiques qui: 
(a) 	 ddlimitent les regions pr~sentant des difficults similaires; 
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(b) 	 recherchent de nouvelles cultures; 
(c) 	 identifient des r6gions similaires pour le transfert de 

varitds locales. 
3. 	 La FAO a d6velopp6 des zones agro-6cologiques bas~es stir des 

techniques qui permettent de prendre en consid6ration: bilan 
hydrologique, temp6rature, durde, sols et facteurs de production, 
pour examiner la possibilit6 d'ob tenir certaines denr6es 
alimentaires de base par culture pluviale. 

B. 	 Cjm;t,_change ients cin-at(4q ies et-agriculture 

1. 	 La plupart des climatologues pensent que le climat africain n'a 
pas S'tangsLibstantielleme;it ces si cles derniers. 

2. 	 Quand la production vivri re est in.table, c'est davantage ' 
cause de l'accroissement des populations rurales, facteur 
marginal pour le rendement des cultures. 

C. 	 Andy-sedesdo nnees cli ma tiq es 
1. Trois sujets principaux font actuellement l'objet de recherches: 

(a) 	 Collecte de donn6es typiques dans le temps et l'espace 
desting'cs 'iobserver la variabilit6 d la pluviomtrie, 

(b) 	 Evaluation des variations de l'environnement qui peuvent 
influencer la d6limitation des zones agro-6cologiques et les 
p6riodes de croissance. 

(c) Am6lioration du calcul des besoins en eau des cultures. 
2. 	 Des progr~s rdcents sur la delimitation des zones agro

6conomiques ont permis une plus ample estimation des 
perspectives de la production pluviale agricole pluviale en 
Afrique. 
(a) 	 L'irrigation peut fournir de l'eau pendant une p~riode 

s~che, mais il est dgalement important de comprendre le 
systime des heures diurnes et de la temp6rature pendant 
ces pdriodes. 

(b) 	 On a observ6 qu'un arrosage frequent qui conserve A la 
terre une humidit6 presque maxi.nale, influence 
cons idrablement les r6coltes. 
(i) 	 La plupart des projets ne permettent pas cette 

irrigation frdquente. 
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(ii) Les projets sont conqus de faqon A ce qu'un arrosage 
intermittent permette unA maximum d'agriculteurs 
d'utiliser l'eau quand elle est plus pourrare, 6viter 
une baisse de rendement des r6coltes. 

D. 	 Climat et cours d'eILI 
1. 	 La plupart des bassins africains ont des rapports trs complexes 

avec le climat des zones qu'ils drainent. Les bassins sont 
influenc6s par trois facteurs: 
(a) 	 Apports d'eau (principalement les pluies mais aussi les 

nappes); 
(b) 	 Les caract~istiques physiographiques de la zone de 

captage; 

(c) 	 La v6g6tation. 
2. 	 Des p&rimtres de drainage vastes et complexes, A bas gradient, 

ont mis longtemps Ase creer. 

IV. RESSOURCES EN 	 EAU DE SURFACE 

A. 	 I et._duc ept. debassin en Arfriue 
1. 11 existe 15 principaux systemes de bassins versants en Afrique; 

cer~ains d'entre eux drainent des zones tr.s vastes, et d'un 
point de vue gomorphologique, ius sont tr~s diffdrents des cours 
d'eau plus nouveaux et plus petits des zones temp'r6es de la 
plan~te. 

2. 	 Ces bassins sont utilis6s de mani res trs diff6rentes. 
(a) 	 Du point de vue local (ceux qui utilisent les diff6rents 

cadres hydrologiques africains), I'inondation est consid6r~e 
coimne une ressource, bien que des inondations ou une 
sdcheresse excessive puissent provoquer des pertes de 
r6coltes vivri~res. 

(b) 	 L'eau de crue n'est pas perdue elle constitue l''16ment 
essentiel A la production alimentaire pour une population 
tr~s dense. 

(c) 	 Le succes de l'irrigation repose sur trois facteurs: l'eau, 
des terres de qualit6 et les agriculteurs. 
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(d) 	 Les 6tudes sur l'irrigation manquent surtout d'informations 
p dologiques et sociales qui sont les plus d ficientes. 

(e) 	 La documentation hydrologique est remplie d'6tudes sur le 
potentiel de l'irrigation; bastes sur les quantitds disponibles 
d'eau, elles n'ont aucune application pratique. 

3. 	 Le concept de bassin est utile 'A l'organisation de la coop6ration 
internationale en Afriqutie. 
(a) 	 Le concept occidental d'6valuation d'un bassin pour 

d6terminer la quantit6 totale d'eau disponible qui devrait 
etre r(partie pour les utilisations ls plus essentielles, 
pourrait avoir des cons qUences d~sastreuses sur beaucoup 
de cours d'eau africains. 

(b) 	 Vincent propose de conserver le bas comrne 66ment 
indispensable de planification, mais insiste sur la diversit6 
de l'environnerment dans cette zone. 

(c) 	 Trop peu de barrages afrLcains ont des objectifs multiples. 
I1 est n~cessaire d'inclure plus souvent l'6lment 
d'irrigation. On doit penser 6galement l'irrigation comme 
ayant un impact sur les utilisations traditionnelles en aval. 

B. 	 Cassification des mileux_hdroogijie s 
1. 	 La mSthodologie hydrologique occidentale a mis en valeur les 

apports d'eau mais les problnmes-clds en crant les milieux 
hydrologiques, proviennent d'un manque de comprehension de 
1'aspect et de la vdgdtation de la zone de captage. 

2. 	 Vincent classe les milieux hydrologiques africains comme suit: 
(a) cours d'eau et plaines alluviales; 
(b) cours d'eau et bassins de sedimentation 6ph~m res; 
(c) lacs, zones mar&ageuses au bord des lacs et deltas 

intdrieurs; 

(d) milieux c6tiers humides et deltas; 
(e) mar6cages; 

(f) Dambos (mardcages dpisodiques).
.Difficutsdes__tudessu rl'irrication et deleur execution 

1. On a constat6 plusieurs reprises l'6cart entre les be.n6fices 
potentiels et ceux r6alisds par les projets d'irrigation. 
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(a) 	 Ndcessit6 d'arnliorer les descalculs besoins et des pertes 
pendant la repartition de I'eau. 

(b) 	 Certaines difficult6s techniques les plus sdrieuses 
proviennent d'une mauvaise analyse du sol. 

(c) 	 Absence de travaux de nivellement n6cessaires; drainage 
inad~quat pour diminuer les co'its. 

2. 	 Une mauvaise 6tude initiale avant I'install]'tion des agriculteurs, 
peUt &tre aggravde par des recherches limit6es sur le rendernent 
des cultures en fonction des sols. 
(a) 	 On fait peu d'essais sur le terrain pour crier des 

techniques 	d'arrosage optimal. 
3. 	 Un aUtre probl~me-cI6 

desest la perturbation venant 
changernents introdUits par l'irrigation,pour les agriculteurs de 
grandes surfaces. 
(a) 	 Le nivellement, le drainage et Ia construction d'un canal 

arretent souvent les cultures pendant trois A quatre ans; 
cependant les gouvernements assument rarement la 
responsabilit6 de cc probl~me. 

(b) 	 Beaucoup d'agriculteUrs sont oblig6s d'hypoth6quer leurs 
terres, deenant ainsi m6tayers. 

D. 	 Cours_d_'eau et pfi_Letaluviales 
1. 	 La complexit6 des bassins africains a besoin de reconnaltre 

l'importance des facteurs g6omorphiques et agricoles, plut6t que 
l'eau 	tout simplement. 
(a) 	 Ce sont les s6diments et l'eau qui ont donn6 naissance aux 

vastes plaines alluviales. 
(b) 	 les dezones 	 plaines alluviales sont aussi importantes pour 

la reconstitution des nappes. 
2. 	 Vincent identifie trois types de captage d'eau: 

(a) 	 Complexe--captages 61oigns: population peu dense, peu 
d'intervention sauf pourl'6nergie. 

(b) 	 Compiexe--zones peupl.Ies: grands cours d'eau drainant les 
captages hydrologiquement complexes, population rurale trs 
dense. 
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(c) 	 Conventionnel -- zones peupl6es: petits fleuves ou affluents 
suivant des cours g6omorphiques plus conventionnels, 
population tr s dense Ic long des cours d'eau. Zone'; de 
trs grande intervention, plus faible Ccoulement, plus 
faciles Ar~gulariscr. 

3. 	 Vincent critique les corsultants trangers qui utilisent des 
conceptes inadMluats pour la mobilisatiion des ressOurces en eau. 
(a) 	 La nouvelle zone irrigtue ne produit g6n6ralement pas une 

quantit quivalcnte d'aliments , celle obtenue avant son 
installation. 

(b) 	 Vincent met en garde contre la mobilisation des ressources 
des cours d'eau africains. 
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AGRONOMIE ET IRRIGATION EN 

AFRIQUE SUD-SAHARIENNE 

par 

Donald S. Humpal 

Ce document de travail fournit une synth se et un panorama excellents sur 
aspects agronomiques de l'irrigation en Afrique. Son centre d'int&k se situe 

ns un contexte plus vaste: le r6le de la technologie de l'agronomie dans l'irriga
in plut6t que dans des pays ou projets sp6cifiques. document estLe divisd en 
iq sections. La premiere prdscnte des consid6rations gdndrales sur l'eau et 
gficultIre; ladeuxi~me met en 6vidence les diffdrentes m6thodes d'irrigationet de 
iinage utilisdes; les sections suivantes 6tudient les questions agronomiques 
atives 5.la production de riz, de canne hisucre et de coton en Afrique. 

EAU ET AGRICULTURE EN AFRIQUE - CONSIDERATIONS 

GENERALES 

A. 	 Hypotheses 
1. 	 On pense gn6ralement que c'est la pluviom~trie qui limite les 

r~colte en Afrique. 
2. 	 Un r6cent travail de recherches par des spdcialistes hollandais, 

indique que dans certaines r6gions du Sahel la fertilit6 du sol 
plut6t que I'eau est le principal facteur qui limite la productivit6 
des cultures primaires. 
(a) 	 L'irrigation complkmentaire a doubl6 la production. 
(b) 	 Des applications additionndlles d'azote et de phosphate ont 

presque quadrupl6 la production. 
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B. 	 Facteurs affectant le dtvelop pement de l'irrigation 
1. 	 Les conditions clirnatiques variables, sp cialement lorsqu'elles 

influencent la chute des pluies, les 6coulements de surface, ]a 
tempt~rature et la vitesse du vent. 

2. 	 La variabilit6 du sol sur I'6tendue du projet. 
3. 	 L'envahissernent par les mauvaises herbes. 
4. 	 L'arn agement d'une zone peut attirer des invasions d'insectes 

nuisibles et apporter de nouveauxvirus ct donc d'autres maladies. 
5. 	 Crdation de zones qui attirent les animaux nt isibles. 
6. 	 Problmes de salinit6 inattendus ou n~glig~s. 
7. 	 Aggravation des probI~mes resultant d'une gestion centrale, d'un 

fonctionnemCnt Ct d'un entreticn ddficients. 
C. 	 Irri-ation conLreagricutltulre pluvi ale 

1. 	 On a prdtendu que de plus grands efforts devraient etre 
consacrs a I'agriculture pluviale A cause des milliers de 
probl~mes associ6s AV'irrigation. 

2. 	 Dans certaines r6gions d'Afrique o6 la rdgulauisation des eaux a 
6t6 amiliordc, la production a augment6 de mani~re assez 

spectaculaire. 
3. 	 On pourrait conclure qu'en ce qui concerne l'irrigation, on devra 

insister particulirement sur l'amilioration du fonctionnement et 
sur la stabilit6 de la production des projets actuels. 

II. 	 METHODES D'IRRIGATION ET POSSIBILITIES DE PRODUCTION 

AGRICOLE 

Dans 	 cette section lumpal ddfinit et classe 1'irrigation suivant I'origine de l'eau. 
Les donndes sur les sources, les moyens utilisds pour ]a r(gularisatin, les 
questionsde drainage et les cultures principales sont pr~sent&s sous forme de 
tableaux. 

A. 	Irgaton etusyst.nes de drai'nagie 
1. 	 Cat6gorie I Utilisation des nappes par drainage et peu de 

pompage 
2. 	 Catdgorie II Utilisation des nappes par pompage intensif 
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3. 	 Cat6gorie III Captage des eaux de pluie 
4. 	 Cat6gorie IV Captage des eaux de surface saisonni~res 
5. 	 Cat~gorie V Approvisionnement en eau des dcoulements continus, 

6coulement naturel 
6. 	 Cat gorie VI R6gularisation des barrages et r6servoirs 
7. 	 Cat6gorie VII M:,.,r,,.es c6tibres 
8. 	 Catdgorie VIII Zones pastorales le long des cours d'eau 
9. 	 Cat6gorie IX Valhdes inft6rieures et marecages 

10. Catdgorie X Exclusion de l'&coulement de surface. 

II 	 AGRONOMIE DU RIZ EN AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 

A. 	 Classiication des m.thodes de production de riz 
1. Deux divisions principales sont g6ndralement reconnues. 

(a) 	 Cultures iITigu6es; rdgularisation totale des eaux. 
(b) 	 Cultures pluviales. 

2. 	 Cette double classification ne tient pas compte des r6seaux 
naturels d'irrigation par inondation comme dans le delta 
int6rieur du Mali. 
(a) 	 Ces r6seaux se montr6s fiables quesont plus les projets de 

pompage le long du Niger et du S6n6gal qui ont 6 cr66s 
pour fournir une r6gularisation totale de l'eau. 

3. 	 Humpal compare les classifications des m6thodes de pruduction 
de riz de: I' IITA (International Institute for Tropical 
Agriculture -- Institut International pour l'ag-iculture Tropical; 
de l'IRAT (Institut de Recherches Agronomiques Tropicales et de 
cultures vivri~res), du WARD (West African Rice Development 
Association -- Association pour le D6veloppement du Riz en 
Afrique Occidentale); de l'IRRI (International Rice Research 
Institute -- Institut International de Recherches Rizicoles), et 
celles de Moorman et de Van Breemen. 

4. 	 Les diffdrences importantes entre les m6thodes de riziculture en 
Afrique et en Asie sont les suivantes: 
(a) 	 En Afrique, pr6dominance de la production pluviale dans 
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plus de 80% des superficies plantdes de riz, compar6 A une 
repartition plus &quilibreen Asie. 

(b) 	 Plus de 30% des plantations de riz en Afrique sont des 
terres siches, compar6 A8% en Asic. 

(c) 	 On trouve une plus grande proportion de sols lessiv6s et 
alterds en Afrique. 

(d) 	 Absence de zone montagneuses en Afrique compaie6. l'Asie 
qui maintient des 6COtulernents continus. 

(e) 	 De nouveaux insectes, mauvaises herbe et maladies se sont 
rdpandus graduellement en .,frique. 

(f) 	 En Afrique, la technique utilis6e pour les cultures de riz 
est beaucoup moans d6veloppe qu'en Asie. 

(g) 	 L'isolement et le nianque de moyens de transport sont des 
probl~mes plus aigus en Afrique. 

(h) 	 Les terres plates de l'environnement africain sont souvent 
infest&s de parasites et de maladies. 

(i) 	 II n'y a en Afrique que peu de cultures bas6es sur le riz. 
B. 	 Production de riz en.Afrique 

1. 	 Le riz est une culture pluviale de haute terre qui se trouve 
presque partout en Afrique; il est arros6 par les pluies et dans 
des conditions de drainage naturel sauf dans les aires 
d'inondation des coiirs d'eau, dans deltas, les valldes etles les 

marais c6tiers. 
(a) 	 Les agriculteurs ont adapt6 la production A une grande 

vari6t6de sites. 
(b) 	 La moyenne des rdcoltes dans les principaux pays 

producteurs a doubl6 ces vingt derni~re anndes. 
(c) 	 Les progrzs sont lents compar6s A la consommation 

croissante r6sultant dU rapide changement des habitudes 
alimentaires de la population. 

2. 	 Facteurs empechant de satisfaire la demande: 
(a) 	 I1 manque en Afrique un programme derecherches et 

d'dtude sur la culture du riz, bas6 sur une transformation 
majeure des mnthodes de production, sur la maitriae totale 
de Peau, et sur des m6thodes de gestion organisdes. 
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(b) Les effets de la "Rdvolution Verte" en Asie ont rendu la 
production de riz africaine non-compdtifive. 

(c) Les changemrnments politiqUes et organisationnels ont tToUbl6 

les efforts de recherche et de d6veloppement. 
C. A nqm ,dede .producLiQnde riz 

1. Cette section examine les mnthodes de production de riz du 
point de vue de l'agronomie. On examine les mthodes de 
recherche pour amdliorer ]a productivit6 des rdcoltes de riz. 
Celles-ci comprennent: 

(a) L'amdlioration des vari6tds. 

(b) La gestion de l'eau 
(c) La lutte phytosanitaire 

2. Des programmes de recherche et des projets de d6veloppement 
ont rdpondu a presque tout ce qui prc de en utilisant une ou 
plusieurs de ces mdthodes suivant les sites. 
(a' Importance de l'amdlioration des cultures, maitrise de I'eau 

et labourage dans le delta du Niger. 
(b) Importance fordamentale de l'amdlioration des cultures, 

am6nagement du sol et lutte phytosanitaire dans le bassin 
de la Casamance au Sn6ngal. 

(c) Transformation totale des mdthodes d'exploitation pour )a 
maltrise totale de l'eau, la m6canisation, l'utilisation 
optimale des apports dans la zone inf&-ieure du bassin du 
Sdn6gal, A,l'Office du Niger (Mali) et la SEMRY (Socit6 
d'Expansion de Ia R'zi-culture de Yagoua au Cameroun). 

(d) Amnnagement de la salinit6 du sol, de son acidit6 et de sa 
fertilit6; amelioration des cultures dans les mangroves 
c6ti ,res. 

3. 	 Les ameliorations de vari6t6s en Afrique 

titres suivants: 
(a) 	 Riz flottant et d'eau profonde au Mali. 
(b) 	 Riz pluvial de zones inond6es. 

(c) 	 Mangroves. 
(d) 	 Riz irrigu6 d marcages peu profonds. 
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4. 

5. 

6. 

(e) Tolerance au stress hydrique: varidtd de hautes terres 
contre :elle de basses tcrres. 

(f) R6sistance aux insectes nuisibles. 

(g) R~sistance aila maladie. 
(h) Toldrancc aux hautes ct basses temperatures. 

(i) Coordination r~gionale.
 
Gestion de l'cauEn 
 Afriqtue, on prt.Sfre gdndralement la m thode 
d'irrigation par inondation car ]a contrainte de l'eau est 
6limine, et le d6sherbage plus facile; cette mrthode limite la 
surface irrigu&c, ce qui augIiente la quantit d'&ldment nutritifs 
lorsque le pH1 est netutre. Une meilleure gestion de 1'eau pour la 
culture du riz est beaucoup plus coliteuse et difficile a maintenir 
en Afrique. Depuis des ann6es la culture du riz a une 
importance locale; elle d6pend des grosses pluies, des inondations 
ou d'une topographie favorable.La maltrise de l'eau et ses 
difficult6s sont 6tudi.es sous les aspects suivants: 
(a) Riz flottant. 
(b) Riz d'eaLr profonde. 
(c) Mangroves. 
(d) Riz d'eau peu profonde. 

(e) Irrigation enti~rement contr6le.
 
Annagement (ILIsolL'auteur 6tudie les mdthodes 
 d'amdnagement
 
du sol suivant ]a disponibilit6 
 de l'eau et la fertilit6 du sol
 
relative a]a production du riz,
 
(a) Am~nagernent du sol pendant la saison des pluies.
 
(b) Contr6le de la fertilit6.
 
DdsherbageLes mdthodes proposdes sont les suivantes:
 
(a) Utilisation de varit~ts prdcoces, 
 qui fleurissent et nCtrissent 

avant la formation des graines de "riz rouge". 
(b) Utilisation dejachbres cultivdes. 
(c) Rotation avec du sorgho, du malis et du bl. 
(d) Pr&irrigation suivie de hersage. 
(e) Lavage des graines pour 6liminer le riz rouge. 
(f) Rotation de plantes de fourrage vivaces. 
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(g) 	 Utilisation de champs locaux et de terres en jach{res pour 
le p.turage. 

(h) 	 Utilisation d'herbicides avec antidotes pour le riz cultiv6. 
7. 	 Lutte phytosanitairell est dvident que la plupart des maladies 

du riz caus6es par les insectes, ne sont pas bien comprises en 
Afrique. L'auteur suggrc, a dfaut d'information ue: 
(a) 	 Ddte.'miner !e debut des dommages du point de vue 

6conornique. 

(b) 	 D6terminer la possibilit6 6conomique du traitement. 
(-) 	 Etablir un calendrier de traitement, bas6 sur les p6riodes 

vuln6rables de la vie cyclique des insectes. 
(d) 	 Minimiser les risques. 

IV. CANNE A SUCRE 

A. 	 IEtroduction 
1. 	 Humpal 6tudie l'origine de la production de la canne A sucre, 

jusqtt'?t son introduction cn Afrique Occiden taie au l5eme siclc. 
2. 	 La campagne pour la production de sucre en Afrique a 6 

intensiftde par Dcuximcla Guerre Mondiale et les 
investissements coloniaux, pour exploiter des sources de sucre 
meilleur march6. 

3. 	 NouveauX projets sucriers importants en Afrique: 
(a) 	 Ils ont 6t6 conqus et exicut6s pour remplacer les 

importations de sucre face A une demande croissante 
(Nigeria, C6te d'Ivoire). 

(b) 	 Pour obtenir des devises etrang res (Burkina-Faso, Malawi, 
Kenya, Zimbabwe). 

(c) 	 Pour d6terminer les facteurs 6conomiques de la production 
d'6thane 5 partir de lacanne ) sucre. 

4. 	 Des points de vue historique et agronomique, la production de la 
canne A sucre est h. grande dchelle, lide 6troitement hi des 
operations visant h. 6viter les pertes de saccharose apr~s les 
rdcoltes. 
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B. 	 Production ir _etn'n-ifigue 
1. 	 L'irrigation et/ou les detravaux drainage sont les 

caractristiques principales de beaucoup de plantations de canne 
iasucre. 
(a) 	 Les r&oltes de la canne " sucre et l'am~nagement des 

culturess tendent i tre plus "ev si une piode fralche 
et sche permet la maturation pemrettant i la saccharose 
de s'accuMUler. 

(b) 	 Dans les regions o6 les ptriodes sches sont bien marqu'es, 
la cu!tttre de la canne pent d~pendre en partie de la pluiC 
Ades 	momcnts o6. sa croissance rapide est souhaitable. 

2. 	 On trouve en Afrique aussi bien ]a culture de !a canne irrigu ee 
que non-irrigue. L'auteur examine des cas au Mozambique, en 
CMte d'Ivoire, au Zairu ct an Niger. II conclut: 
(a) 	 Que I'armnagement du site et de la culture peuvent krre 

associds de plusieurs faqons pour maximiser la production 
de la canne ',I sucre. 

(b) Qte 	 la carte: pent avoir atteint sa mraturit un an, deux 
ans o. dix-huit mois avant la r~colte. 

(c) 	 Les repousses peuveni varier en nombre et en dur6e. 
(d) 	 La mrcanisation peUt 8tre presque totale ou utilis6e de 

manibre s6lective. 
(e) 	 Les combinaisons et permutations de l'amdnagement 

agronomiqne sont nombreuses. 
(f) 	 L'eau jone un r6le crucial pour modifier la vitesse de 

croissance et les temps de maturation en fonction de 
l'environnement et de la varidtd. 

C. 	 D6t-rioratio.nds varit es '_tmn gen ent 
1. 	 La canne A. sucre a tendance A dgn6rer, c'est-.-dire que son 

rendement tend Adiminuer sur une pdriode de vingt ans. 
2. 	 Certaines vari&6s sont plus ou moins sensibles A ce ljh6nom~ne 

suivant leur configuration g&n6tique; les maladies bactdriennes 
produites par les champignons (fungus) ou virales; les insectes, 
nematodes et les contraintes de lenvironnement. 

134 



D. 	 Lutte contre lesi-nsectes et les mauvaises herbes 
1. 	 Les temites, les larves qui attaquent les racines, insectes qui 

percent les tiges (t~rbrants) et les nrmatodes sont les quatre 
principaux fl1aux qui attaquent la canne a sucre. 

2. 	 Mthodes culturales utilisres pour minimiser les problrmes: 
(a) 	 S6lection de fragments de plante saine serv nt de 	plants. 
(b) 	 S6lection de fragments de canne de 9 A,10 mois, servant de 

plants. 
(c) 	 Traitement de Dieldrin pour protrger les plantes lescontre 

termites, tout en rrduisant la destruction des insectes 
utiles. 

(d) 	 Irrigation par aspersion graice A laquelle les larves 
d'insectes t~rbrants qui sortent sont noyres. 

(e) 	 Rrcolte des premi rcs cannes A sucre lorsqu' elles 
atteignent un maximum de 12 A 13 mois. 

(f) 	 Destruction des detritus de la canne antrrieure apres les 

dernires repousses. 
3. rencontre grnfralOn ne en aucun problme de dfsherbage 

pendant les premieres rrcoltes A cause des labourages frquents. 
(a) 	 Pendant les cultures de repousses, l'agriculteur doit faire 

face A un grand problnme de drsherbage, sprcialement apres 
le brfilage des terres. 

E, Etend_ _e dJa production de a canne sucre et maintien _ '6cart
des-p~jtt e g oitip ro_gr?:s techniques. 

1. 	 La canne A sucre est une culture industrielle; l'optirnisation de 
la production, de la ri'colte et dU broyage sont importants. 
(a) 	 Les fluctuations prix les marches mondiauxdes sur exigent 

des ajustements p~riodiques A tous les niveaux de 
production. 

(b) 	 Par consequent, tous les grands projets ont des programmes 
de recherche et de drveloppement. 

2. 	 Les petits exploitants africains sont grnrralement exclus de ces 
cercles de recherche et de dveloppement. 
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(a) 	 Vari(t(s de plants, m~thodes de cultures, utilisation des 
apports, techniques de maturation et de r'colte, sont en 
retard de dix ans ou plus sur les plantations importantes. 

(b) 	 I1 n'existe apparemment aucun programme Afriqueen qui
soit centre sur des mdthodes de rdcoltes de la canne A 
sucre, ou basdes sur la canne, dans le contexte d'un petit 
exploitant. 

V. 	 COTON 

A. 	 Introduction 
1. 	 Les rdcoltes de coton en Afrique reprsentent environ la moiti 

de ce qu'elles sont dans d'autres regions la raison 6tant que la 
plus 	grande partie des cultures n'est pas irriguee. 
(a) 	 Exception irnportante: Gezireh au Soudan. 
(b) 	 Le coton irrigu6 est 6galement cultiv6 dans les pays 

suivants: Mali, Kenya, Tanzanie, Mozambique et Zimbabwe. 
(c) Le coton de "ddcrue" est cultiv6 au Tchad et "AMadagascar. 

B. 	 Rcoltes de ccoto irri !&es 
1. 	 Les rdcoltes de coton au Soudan stagnent ou diminuent ces dix 

derni~res ann(es. 
(a) 	 Les raisons cities sont: d(sherbage et lutte contre les 

insectes inadquats, problmes de 	 drainage, mediocre 
utilisation d mat&iel, manque de main-d'oeuvre au moment 
des r(coltes, mediocre gestion et dcouragement. 

(b) 	 On a mentionn. dgalement une trop grande utilisation des 
pesticides, les politiques du gouvernementales, la gestion et 
le d.couragement. 

2. 	 La recherche A long sur les de aux Etatsterme r(soltes coton 
Unis fait penser que les rdcoltes tendent A se stabiliser et A 
baisser malgr6 les am~nagem'nnts rfguliers de vari(t(s plus 
productives. 
(a) 	 On pense que les problmes de la production de coton 

irrigu au neSoudan seront pas r6solus quand les projets 
d'irrigation seront remis en 6tat et rorganis6s. 
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(b) 	 Les difficult6s peuvent avoir augment6 lorsque Gezireh est 
pass6 d'un cycle jachre et fourrage sur huit ans, A un 
autre de coton-bl-cacahubte-jachbre, sur quatre ans. 

3. 	 Dans de nouvelles zones on obtient de meilleures r6coltes de 
coton. 

C. 	 Lutte.p0yosan-i taire 
1. 	 La production est tr~s limitde A cause des insectes, des 

mauvaises herbes, des maladies, de la etfertilit6 de l'humidit6 
du sol. 

2. 	 De nombreux projets actuellement financ6s en Afrique par la BIR 
et le D6veloppement et le Fonds Europden de ontDdveloppement 
6 lancds en insistant fortement sur une meilleure utilisation 

des insecticides et des herbicides. 
D. 	 D!shqrbage 

1. 	 Le ddsherbage A la main domine encore en Afrique les exigences 
de main-d'oeuvre sont considdrables et souvent n6glig6es dans 
les zones cotonni~res o t la priorite est donn6e Zt la production 
alimentaire. 

2. Une bonne preparation des terres, un herbicide prdventif ou un 
premier dfsherbage m6canique ou manuel ds le d6but, et un 
second puis un troisibme en temps voulu, fournira gdndralernent 
une rnaltrise des 616ments acceptable. 
(a) 	 Aucun travail sur le d6sherbage biologique en Afrique n'est 

en cours. 
E. 	 Luttecon treles naladies 

1. 	 On trouve Line grande varidt6 de maladies en Afrique. 
2. 	 Proc6d6s recommand6s pour minimiser les maladies: 

(a) 	 Sdlection de semences robustes 
(b) 	 Contr6le minutieux des 6pandages d'engrais azotds pour 

6viter d'aggraver le fl6trissement. 
(c) 	 Epandages d'engrais potassiques pour dviter des encarences 

potassium provoquant le fl6trissement. 
(d) 	 Irrigation par rotation ad6quate l'irrigation. 
(e) 	 Labourage adquat 

137 



3. 	 Le contr6le chimique des maladies du coton est rarement 
dconomilque. 

F. 	 Am(nagemnt de, la fe,-t!t 
1. 	 Les recherches sur la fertilisation du coton irrigu6 produit dans 

des conditions de scheresse, insistent stir les points suivants: 
(a) 	 L'6pandage d'azote ,L un degrd appropri6 devrait avoir lieu 

ds le dfbhtit de la croissance. 
(b) 	 De grandes quantit~s sont n~cessaires A l'approche de la 

floraison. 
(c) 	 La qualit6 et la r~colte la meilleure sont obtenues si 

l'azote du sol est absorb6 apr~s ]a maturit6. 
(d) 	 Les profondes racines du coton lui permeltent de ramasser 

les nitrates Iessiv s pour fomer le sous-sol. 
2. 	 La fertilisation coniplte (NPK) est normalement faite avec des 

additions de bore et de sulfure pour produire un "engrais du coton". 
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